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POUR TOUT CHANGEMENT 
D'ADRESSE 

1. Joindre la bande du dernier envoi 
avec 2 F en timbres-postes. 

2. Indiquer la nouvelle adresse avec 
la codification postale. 

CALENDRIER 
POLITIQUE 

• Vendredi 12 octobre : Débat 
Charles Piaget, José Bidegain (CN 
PF) animé par François-Henri de 
Vir-ieu. Au Centre 8, 8, rue Port-
de-Bouc Versailles, 21 h. 
• Mercredi 17 octobre : Conféren­
ce-Débat sur le Chili. Mairie de 
St-Maur. Avec l3ernard Ravenel, 
21 h. 
• Sam. Dim. 3-4 novembre : • For­
mation protessionnelle et éducation 
permanente •. WE de travail. Sec­
teur Ecole et Formation + secteur 
Entreprise - Contact : B. Ravenel, 
9, rue Borromée. 

• 20-21 octobre : Assemblée ré­
gionale Femmes. 

(région parisienne) 
Les mâles en voie de conscienti­

sation de la 17 · section, Paris se 
proposent de prendre en charge 
l'accueil et !"animation des marmots 
pendant que leurs mères participe­
ront à !"Assemblée - Femmes. 

Ils font apoel au soutien de leurs 
camarades des autres sections de 
la région parisienne pour les aider 
dans leur tâche délicate. 

Prendre contact à la Fédération 
de Paris, 9, rue Borromée. 

• Pour la 17° section - garderie 
des 20-21 octobre •. 

• 27, 28 octobre à Besançon: 
Conférence nationale .. en• 
treprises •· 

7 JOURS 
DANS T.S. 
■ Ce numéro spécial de • Tribune So­
cialiste• est entièrement consacré à la 
préparation du prochain Conseil Na­
tional du PSU. Nous ne pouvons, pour 
des raisons financières, éditer la mê­
me semaine un numéro normal. Et 
pourtant l'actualité de cette semaine 
se trouve être particulièrement brûlan­
te : le Chili où la répression continue, 
où la résistance s'organise, soutenue 
par la solidarité internationale du 
mouvement ouvrier dont témoigne en 
France le meeting de mardi dernier à 
la Bourse du Travail avec Isabelle 
Allende. 

Lip où le pouvoir cherche à mas­
quer ses responsabilités par les ulti­
matum grotesques de son représen­
tant. 

Enfin et surtout la guerre au Proche­
Orient que la presse s·acharne à nous 
présenter sur le mode : « Les cow­
boys et les Indiens ,. sans mettre en 
évidence les raisons politiques réelles 
du conflit... 

Faut-il pourtant que nous nous con­
tentions de faire un numéro exclusive­
ment destiné aux militants du PSU ? 
Nous ne le pensons pas. Quand les 
débats internes d'une organisation ré­
volutionnaire n'intéressent que ses 
propres militants, c'est déjà le signe 
d'un échec. 

Il nous faut en finir avec la concep­
tion d'une coupure totale entre l'inté­
rieur et l'extérieur du Parti. Dans son 
livre remarquable sur le « Léninisme 
sous Lénine • dont nous ferons une 
critique plus détaillée dans un prochain 

numéro, Marcel Liebman nous rappelle 
à quel point la réalité du parti bolche­
vik avant, pendant et après la révolu­
tion d'Octobre était infiniment plus dy­
namique et complexe que le mythe 
qu'on en a construit. Les conflits ~ui 
le traversèrent alors, et leur caractere 
public, ont été et sont encore une 
source de richesse extraordinaire 
pour l'ensemble du mouvement ou­
vrier international. Un parti en crise, 
ce n'est pas un parti qui connait des 
débats internes. C'est un parti dont 
les débats n'intéressent personne 
parce qu'ils ne sont pas en prise sur 
la réalité. 

■ Les débats préparatoires au dernier 
Congrès du PSU à Toulouse ont été 
fructueux parce qu'ils ont ouvert dans 
l'ensemble du mouvement ouvrier une 
sene dïnterrogations nouvelles 
l'autogestion, le contrôle ouvrier, les 
problèmes de la transition au socia­
lisme. Si nous avons aujourd'hui un 
rôle qui dépasse de beaucoup notre 
importance organisationnelle, c'est 
justement parce que les questions que 
nous avons posées étaient de vraies 
questions et que bon gré mal gré, 
l'ensemble des organisations syndica­
les et pol itiques du mouvement ou­
vrier les rencontrent aujourd'hui et 
doivent leur apporter des réponses. 
Mais cela ne veut pas dire, contraire­
ment à ce que certains voudraient fai­
re croire, que nous passons notre 
temps à « donner des leçons ,. aux au­
tres. Nous n'avancerons nous-mêmes 
que si nous savons nous remettre en 
question en étant lucides sur nos fai­
blesses et nos erreurs. 

rqfil!0 re tl-ce qu 'un Conseil 
National ? 

Les Cionseils Nationaux du PSU ont pour tâche de pré­
ciser l'orientation du Parti entre deux Congrès. Ils ras­
semblent des délégués mandatés par l'ensemble des 
Fédérations 1 ou des régions du Parti. 

Les Congrès se tiennen~ tous les deux ans. Les Conseils 
Nationaux environ tous les ans. 
Entre les1 Conseils Nationaux et les Congrès c'est la 
Direction Politique Nationale qui est chargée de contrôler 
l'activité du Bureau National et de déterminer les tâches 
du Parti. Elle est composée actuellement de 90 membres 
élus à la proportionnelle des courants de pensée qui 
s'expriment lors des ·congrès. Elle se réunit environ une 
fois par trimestre. 

■ Les textes présentés dans ce nu­
méro par le Bureau National visent 
précisément à combler certaines de 
nos lacunes les plus importantes. Il 
ne suffit pas d'avoir un projet, le so­
cialisme autogestionnaire ; il faut 
aussi une stratégie capable de mener 
les forces populaires à la victoire fau­
te de quoi la transition au socialisme 
et le socialisme lui-même resteront 
toujours des perspectives théoriques. 
Avoir une stratégie politique, et pas 
seulement d'animation des luttes so­
ciales, cela nécessite une réflexion 
beaucoup plus précise sur des ques­
tions que nous avons souvent élu­
dées : le. problème de l'unité, celui de 
la prise du pouvoir en particulier. 
L'expérience dramatique du Chili nous 
prouve assez qu'il y a urgence à re­
garder en face les contradictions 
d'une expérience de transition au so­
cialisme si l'on veut être capable de 
les surmonter. 

C'est cette réflexion que veut ou-
vrir le rapport politique du Bureau 
National. Au-delà d'un l!_imple rapport C 
d'activité il nous a semblé en effet • · 
indispensable de dégager dans la pé­
riode actuelle des orientations straté­
giques et tactiques pour le PSU. Les 
deux autres textes présentés par le 
Bureau National portent sur la struc­
turation d'une force politique autoges­
tionnaire et sur le contrôle ouvrier et 
populaire. (Ce dernier rapport devant 
être complété ultérieurement). 

Nous publions enfin une contribu­
tion de nos camarades de la GOP sur 
ce dernier thème. 

■ D'un point de vue pratique les votes 
des sections et fédérations portent 
donc : 

a) sur le rapport politique qui inclut f 
le traditionnel rapport d'activ ité. -

Une motion d'orientation reprenant 
les principaux axes de ce rapport, se-
ra proposée au Conseil National. 

b) sur les deux textes, Force auto­
gestionnaire et Contrôle ouvrier et 
populaire. 

c) PSU-Information et TS publieront 
dans les prochaines semaines les Tri­
bunes libres et les proposit ions 
d 'amendements, ou de textes contra­
dictoires avec l'orientation proposée 
dans le rapport politique. 

d) Le Conseil National aura lieu 
dans la Région Parisienne. Le lieu 
exact sera précisé ultérieurement. 

Bon courage à tous 1 

Gérard FERAN ■ 

pour le Conseil National POUR PRENDRE CONTACT 
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méro 4). 
• Jean-Michel KAY Le programme; premier plan de la révolution (nu·méro 7). 
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gestion (numéros 9 et 10). 
e CHAPUIS, DALBERT, DAVID. FAY L'autogestion et l'Etat de transition au so-

cialisme (numéro 12). . 
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OFFRE SPECIALE : Les 7 numéros 35 F (au lieu de 47 F) 
(au numéro : 2, 3, 4, 7 : 5 F. 9-10 et 13-14 : 8 F. 12 : 6 F) 

Editions SYROS, 9, rue Borromée, 75015 Paris (C.C.P. 19 706 28, Paris) 

Je déalre prendre contact avec la aoctlon PSU 1 
travail (1) : 8 plus proche de mon domlclle • de mon lieu de 
Nom : 
Prénom : 
Adrea■e : 

Profeaalon : T61. ·, 
Lieu de travail (1) : 

BUL\.ETIN A RETOURNER AU PSU, · e. RUE 
BORROMEE, 75015 PARIS 

(1) Précisez le cas échéant. 

Abonnement à aervlr Il 
M., Mme, Mlle (nom et prénom) 
Adreuo complète : Rue 
VIIIe 

ABONNEZ-Vous 

Je désire souscrire un abonnement de . No d6par1ement 
1 an (52 numéros) 60 f □ 6 m~ls (26 

No 

Je souscris un abonnement do soutien . numéros) 35 f 0 
1 an (52 numéros) 100 f □ 6 m'ois (26 . 

Avec votre abonnement de soutien numeros) 50 F 0 
TR IBUNE SOCIALISTE, 9: ~i:• B~~;i;~ez '; livre LE MANIFESTE DU 

e . AAIS CCP Paris 5826-65 PSU •. 

-
Tribune Socialiste - 10 octobre 1973 



RAPPORT 
POLITIQUE 

du Bureau National du PSU 
Pour la première fois de son histoire, le P.S.U. est au­
jourd'hui en train de donner naissance à un courant so­
cial, et virtuellement politique, se définissant d'abord par 
ses objectifs propres et non prioritairement par la criti­
que des perspectives des autres forces. Cette évolution 
s'est révélée à travers le profond écho soulevé par le 
manifeste « Contrôler aujourd'hui pour décider demain », 

à travers la naissance du Comité de Liaison pour 
!'Autogestion Socialiste, puis l'ouverture de ce comité 
à un certain nombre d'observateurs représentant d'im­
portantes organisations de jeunesse ou d'éducation po-

\_ ___ _ 

pulaire ; elle s'est révélée surtout à travers la mise en 
pratique, dans de nombreuses luttes, du contrôle ouvrier 
et du contrôle populaire. Le caractère « opérationnel » 

du manifestJe a pu être ainsi vérifié, ce qui a contribué 
à élargir l'audience de masse du courant socialiste auto­
ges1tionnaire. Après le moment difficile qu'a constitué 
pour le · Parti l'élection législative de mars 1973, cette si­
tuation nouvelle traduit un important redressement et 
accron nos responsabilités politiques dans la période. 
C'est à la traduction stratégique de ces responsabilités 
que ce rapport est consacré. 

_ ____ _). 

1 le SU d®tOUHS son Ille congrès 
e I u évo~urftB(Q)In ~ce ~a sütuation 
11. - LE CONGRES DE TOULOUSE: 

- l'unité consolidée du Parti lui don­
ne des capacités d'initiative nouvelles ; 

- le projet autogestionnaire, traduit 
pa-r le Manifes te du Parti, fut impor­
tant à la fois par la nature du projet 
lui-même et par son articulation avec 
le contrôle ; 

- cependant le parti n'a pu aborder 
dès ce moment un certain nombre de 
questions stratégiques et théoriques 
auxquelles nous avons été confron­
tés par la suite, visant aussi bien 
l'évolution du régime, celle des for­
ces sociales et politiques, que les 
problèmes de la période de transi­
tion, de la prise du pouvoir et de la 
stratégie en matière d'unité. 

Ces incertitudes, qui concernaient 
l'ensemble du Parti, ont rendu diffi­
cile la tâche de la Direction. Le Con­
seil National doit permettre de les 
lever. 

12. - LES ELECTIONS : 

Elles furent pour le parti un échec 
relatif. Malgré des progressions hono­
rables dans les régions pour nous les 
plus difficiles (Alsace - Aquitaine) il y 
a érosion forte de positions que nous 
avions crues solides. 
_ raisons conjoncturelles. La crise 
du parti était encore récente. Les 
élections sont survenues beaucoup 
trop vite après le redressement opéré 
par le Congrès de Toulouse ; 
_ raisons organisationnelles - in­
suffisance de candidats - faibles 
moyens financiers ; 
_ raisons politiques - le parti a été 
coincé dans la bipolarisation. Notre 
attitude stratégique face au Program­
me Commun a i-' ''lrrecte, mais no-
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tre attitude tactique était en porte à 
faux par rapport à la volonté unitaire 
des travailleurs. 

- Au niveau national ces élections se 
sont caractérisées par un affronte­
ment gauche-droite extrêmement net. 
La très importante participation élec­
torale confirme que les travailleurs 
tout comme la droite les ont ressen­
ties comme un affrontement de clas­
se. Mais le débat s'est résumé à une 
form 'dable campagne anticommuniste 
et à une vague confrontation de pro­
grammes nationaux. Les problèmes 
quotidiens les plus urgents n'ont pas 
été posés, et l'importance de l'enjeu 
n'a rien enlevé au ca·ractère de jeu 
abstrait que prend de plus en plus la 
campagne électorale. Or les problè­
mes· importants qui n'ont pas été po­
sés à l'occas ion des élections vont 
néanmoins faire irruption sur la scène 
politique. 

13. - LF.S LUTTES POPULAIRES 
DEPUIS LES ELECTIONS : 

Dès la retombée des bruits de la 
campagne, diverses luttes ont montré 
que ces problèmes de la vie quotidien­
ne n'avaient pas été posés ; 

• la grève des OS de Renault­
Billancourt et les divers mouvements 
d'immigrés reposent le problème des 
conditions de travail et de l'exploita­
tion de ces travailleurs ; 

a les lycéens, à travers la longue ba­
taille qu'ils ont su mener sur les sur­
sis, ont,en fait reposé le problème de 
l'armée et d~ son rôle social ; 

• · les luttes pour la liberté de la con­
traception et de l'avortement, la' créa­
tion de centres d'orthogénie ont aussi 
remis .. au premier plan de l'actualité un 

problème que le Président de la Répu­
blique et le Premier Ministre avaient 
vou lu ignorer ; 

o la longue défense des paysans du 
Larzac et le soutien considérab le 
qu'elle a reçu ont également reposé, 
d'une autre manière, le problème de 
l'armée, tout comme celui de l'Occita·­
nie et celu i du monde paysan ; 

s enfin, l'extraordinaire mouvement 
des travailleurs de Lip -en lutte depuis 
6 mois au moment où ce rapport est 
écrit fait apparaitre tout à la fois l'ab­
surdité d 'un droit de l'entreprise· qui 
ne connait pas les travailleurs, le ca­
ractère à la' fois scandaleux et désuet 
de l'autorité patriarcale du patron, et 
la puissance dans l'action du contrôle 
ouvrier. 

Cette lutte de Lip, tout comme celle 
de Péchiney-Noguères, a été menée 
pour une grande part par des militants 
membres du Parti, appuyés sur le Ma­
nifeste de Toulouse, qui est ainsi ap­
paru non pas comme un document 
prophétique, mais comme un texte 
opérationnel dans la pratique. 

Chacune de ces nombreuses luttes, 
à des titres divers, traduit tout à la 
fois une volonté immédiate de con­
trôle ouvrier ou populaire sur les déci­
sions prises en dehors des intéressés 
et une esquisse de la perspective 
autogestionnaire. Cela est' sensible 
dans les formes de lutte : assemblées 
générales, délégués, prise de posses­
sion et mise en œuvre de l'outi l de 
travail, a·ussi bien que dans les objec­
tifs de lutte et certains de leurs ré­
sultats : ouverture directe de centres 
d 'orthogénie, production -par les tra­
vailleurs pour leur propre compte, dé­
veloppement de solidarités de base, 
ouvriers-paysans notamment, et tra­
vailleurs français - travailleurs im­
migrés. 

'foutes ces luttes qui ont été les 
seuls événements nationaux impor­
tants depuis les élections, et 
a·uxquelles des militants du parti ont 
été étroitement associés, ont confir­
mé avec éclat les analyses du parti 
aussi bien en ce qui concerne les 
rôles relatifs des élections et des lut­
tes sociales que la nature des points 
chauds autour desquels se déploie la 
combativité populaire, et la force of­
fensive des a-ctions de contrôle. Le 
PSU sort renforcé auprès de l'opi­
nion, et notamment des travailleurs, de 
sa participation à toutes ces luttes. 
Elles ont en outre eu pour résultat de 
modifier sensiblement la situation so­
ciale dans son ensemble. 

Cependant la cap italisation politi­
que de ces luttes et leur élargisse­
ment restent difficiles. La traduction 
politique d'une situation sociale en 
pleine évolution reste en grande partie 
bloquée. Ce doit être l'objet de la 
stratégie du PSU que de contribuer 
à la débloquer, ce qui est l'objet des 
réflexions soumises aux mi litants dans 
la deuxième partie de ce rapport. Mais 
il est utile auparavant de compléter 
l'examen de la situation en ce qui 
concerne les enjeux nouveaux pour le 
mouvement ouvrier, l'évolution du ré­
gime et la situation propre du PSU. 

14. - DES ENJEUX NOUVEAUX 
POUR LE MOUVEMENT 
OUVRIER : 

Le d é b a t s u r l'autogestion, 
déjà très clairement posé par 
les luttes d'Evian et d'Entremont, 
réesquissé à travers la reven-
dication anti-hiérarchique et les 
formes de délibération ouvrière au 
Joint Français, r e p r I s à tra­
vers le Be Congrès du PSU et le 35e r\ 
Congrès de la CFDT, vaguement abor- L,I 
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dè dans le débat interne du PS, avait 
été interrompu de son côté dès la si­
gnature du Programme Commun. Mais 
pour traduire globalement l'exigence 
posée par les luttes et leur donner 
une cohésion et une perspective, la 
CFDT a relancé ce débat à travers la 
proposition de colloques où seraient 
notamment conviés le PS et les orga­
nisations membres du Comité de Liai­
son pour !'Autogestion Socialiste. 

Elle a précisé d'ailleurs qu'elle sou­
·haitait des colloques liés autant que 
possible aux impératifs immédiats de 
l'action et non des séminaires de ré­
flexion théorique. Toute la conception 
de l'autogestion et de son articulation 
avec le contrôle vont donc se trouver 
au cœur de tels colloques. 

Quant au Congrès de la CFDT, s'il 
a permis de voir confirmée l'orienta­
tion socialiste et autogestionnaire de 
la centrale syn-:licale, il a cependant 
suscité un certain nombre d'inquiétu­
des, notamment à cause d'un raidisse­
ment assez net sur les formes de lut­
te et de délioération des travailleurs. 

Les luttes récentes et en particulier 
celle de Lip ont d 'ailleurs permis de 
réouvrir sur des bases beaucoup plus 
concrètes le débat sur la nature de 
l'intervention svn-:licale et sur le rôle 
des Assemblées générales de travail­
leurs. Quant à la réflexion sur les pro­
blèmes de la transition au socialisme 
qui s'était trouvée peu abordée au 
36e Congrès, elle semble pouvoir être 
plus féconde aujourd'hui, dépassant 
aussi bien les perspectives réformis­
tes que la tentation d'un certain néo­
léninisme. Cette attitude nouvelle con­
duit la CFDT à s'interroqer beaucoup 
plus sérieusement que dans le passé 
sur son rôle par rapport à la prise du 
pouvoir et à la transition au socia­
lisme. 

:- L'attitude du Parti Communiste évo­
lue rapidement, notamment depuis les 
manifestations lycéennes Le tournant 
pris à l'occasion du soutien de ces 
manifestations, la prise en charge des 
problèmes des OS et des immigrés, 
l'acceptation du débat sur • autoges­
tion et gestion démocratique •, le 
changement de nature des relations 
avec le PSU et les déclarations de 
Séguy et Marchais sur un éventuel 
changement politioue anticipé, tout ce­
la est le signe d'une évolution com­
mencée, et sans doute d'un débat in­
terne important. 

Bien qu'il soit encore impossible de 
mesurer l'ampleur et les conséquen­
ces de ce débat, et sans vouloir res 
sous-estimer, il faut tout de même re­
lever que ces orientations relative­
ment nouvelles peuvent aussi corres­
pondre à des chanqements tactiques 
nécessaires pour préserver les ob­
jectifs centraux du PC et de la CGT : 
reprendre le contrôle du mouvement 
en l'entrainant dans des formes de re­
vendications et de luttes mieux mai­
trisées par leurs appareils, ren'orcer 
leur influence, notamment par rapo:irt 
au PS, acculer le patronat et le pou­
voir à une nénociation d'ensemble 
dont ils seront le principal interlocu­
teur, camiliser la pression des masses 
vers le Programme Commun. Et cPI?. 
peut expliquer certaines attitudPs 
comme le freinage de la grève de Bil­
lancourt, la lettre de Séguy aux tn;·­
vailleurs CGT de Lip ou encore les 
évidentes réticences devant la mar­
che sur Besançon. 

- Le Parti Sor.ialiste a pris , ine im­
portance nouvelle après la réussite de 
l'opération Mitterrand et le relatif s•1c­
cès électoral. Mais cette importance 
nouvelle le place devant des choix et 
des contradictions. Il peut choisir 
comme domimmte d'être • l'élémenr 
raisonnable • ou plutôt rassurant de la 
coalition du Proçiramme Commun, ou 
bien de disputer le terrain politique P.t 
social au PC. ce qui lui pose les pro­
blèmes du contrôle et de l'autogestion 
ainsi que ceux des relations avec la 
CFDT et le PSU. 

Le Congrès de Grenoble a éludé ce 
choix. De là une incertitude assez ret­
te dans la conduite du Parti, et les 
difficultés politiques du CERES. Dans 
la réalité, l'absence de choix clair du 
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Congrès oe Grenoble equ1vaut a um 
confirmation du choix du premier rôle : 
n'.ltables rassurants dans la ~oelil1on 
de gauche. Hors l'aggravation des 
conflits internes, il n'y a pas de chan­
gement significatif et notamment tou­
jours pas d' intervention dans les lut­
tes. Cet immobilisme, même s'il s'ac­
compagne d'une récupérat•on électo -
raie, implique une certa:n3 inconsis­
tance politique face aux objectifs et à 
la stratégie du PC. 

- L'extrême-gauche connait des pro­
blèmes difficiles. 

La Ligue Communiste, engagée 
dans une stratégie sans issue, avec 
des perspectives radicalement contre­
dites par son implantation et sa nature 
sociale trop exclusivement liées à la 
jeunesse scolarisée, a man1ué sa pé­
nétration dans la classe ouvrière. Elle 
ne peut envisager la reconstitution 
d"une organisatôon légale qu'à condi­
tion d'ouvrir le débat politique sur cet­
te situation, débat que précisément 
son Bureau Politinue avait éludé de­
vant les contradictions qui l'oppo­
sai.,.nt à sa base. Il en découle actuel­
lement pour les militants de Rouge 
une quasi-paralysie politique. 

La maoïsme a d;sparu comme pôle 
politique organisé. En revanche il sub­
siste en tant que sensibilité et que 
comportement militant, notamment à 
propos des immigrés. Le journal « Li­
bération • exprime notamment cett-e 
sensibilité, sans pour autant s'y ré­
duire. 

o En revanche une partie de l'ex­
trême-gauche se restructure sur la ba-­
se de l'autogestion à travers le Co­
mité de Liaison pour !'Autogestion 
Socialiste. 

- De son côté le PSU se trouve, 
devant cette situation, contraint à un 
important travail d'approfondissement 
de son analyse, de son orientation, et 
surtout de sa stratégie et de sa tac­
tique. Confrontée à des problèmes 
non résolus par le Congrès, la direc­
tion du Parti a connu des difficultés 
tactiques pour les législatives, et éqa­
lement des incertitudes pour relancer 
le parti sur les rai ls après les législa ­
tives. Cependant ces problèmes ont 
été largement explorés par les ses­
sions de la Direction Politique Natio­
nale de mars et de juin qui ont défini 
trois objectifs pour le Parti : 

o relance de la stratégie de contrô­
le ouvrier et populaire ; 

E> restructuration du mouvement ou­
vrier sur l'axe de l'autogestion. Le Co­
mité de Liaison pour I' Autogestion So­
cialiste a joué à cet égard un rôle im­
portant en permettant des ouvertures. 
Mais la perspective aujourd'hui doit 
être celle d'un mouvement pour l'auto­
gestion d'une autre nature que le 
CLAS; 

• unité populaire impl_;quant une, al­
l;.:n :e conflictuelle au niveau de I en­
semble des organisations du mouve­
ment ouvrier. 

15. - LA SITUATION DU REGIME 

- La composftIon du nouveau g~u­
vernement Messmer traduit un durcis­
sement à droite, et la volonté de mieu!< 
assur,er le soutien de la droite archar­
que. Royer, Druon, Chirac, cha~un 
dans son secteur, illustrent parfaite­
ment cette démarche qu'amplifie Mar­
cellin er accentuant n'.)tamment les ex­
pulsions d'étrangers. La base sociale 
du rég!me ne correspond donc pas 
étroitement aux intérêts du grand ca­
pital de plus en plus lié aux sociétés 
multinationales. 

En même temps, on observe une r~­
nonciation complète à toute lutte con­
tr-e l'inflation. Celle-ci est en e•fet un 
très efficace anesthésiant des conflits 
sociaux, mais en outre, favorisant !"au­
tofinancement _.}s investissements 
par la hausse des pnx, elle avantaqe 
les très grandes entreprises et notam­
ment les sociétés multinationales par 
rapport à toutes les autres. Cela· com­
pense en partie la politinue de défp,n­
se des petits agriculteurs, des petits 
commerçants et du capitalisme ar­
chaique qui reste par ailleurs la ligne 
'du régime. En nuelque sorte, ce der­
nier s'est décidé à contester au PC 
les « couches antimonopolistes "· 

Mais la contradiction s'accroit entre 
les intérêts de la petite et moyeMe 
bourgeoisie archaïque et les a·bitra­
ges politiques rendus en sa faveur 
depuis la chute de Chaban-Delmas 
d'une part, et d'autre part, la nécessité 
d'une poursuite de la modernisation 
et de la restructuration du capitalisme 
en France. Faute de pouvoir résoudre 
ces contradictions. le régime est con­
duit à fuir le problème par le durcisse­
ment politique. 

Le régime parvient pourtant encore 
à garder un contrôle hégémonique sur 
la scène politique, cependant que sa 
capacité à résoudre les problèmes po­
sés sur le front social diminue de ma­
nière visible . Cette situation est à 
court terme favorable au PSU, sans 
aue pour autant le passage du front 
socia l au front politique en soit le 
moins du monde facilité. 

16. - LA SITUATION DU PARTI 

- Après les DPN de mars et de juin 
73 complétant les textes du Congrès 
le parti est mieux armé pour assume; 
cette si tuation. Doté : 

• d'un axe stratégique de lutte, ce­
lui du contrôle ; 

• d'un objectif : l'unité populaire 
y compris sous forme d"ententes en'. 
tre organisations ; 

• et d'un projet : le socialisme au. 
togestionnaire .. le PSU ~st a_uj~urd'hul 
capable des reponses necessarres. 

Comme cela a été souligné dans l'in­
troduct:on, le PSU est pour la premiè. 
re fois de son histoire en train de don. 
ner naissance à un courant se définis­
sant d'abord par ses objectifs pro­
pres et non pr:oritairement par la cri­
tique des perspectives des autres 
forces. 

Ce courant se définit surtout par 
ses modes d'intervention et sa relati­
ve cohésion sur le front social. Sa 
traduction en termes politiques com­
mence à peine à s'esquisser. 

- La lutte de Lip, comme les au­
tres luttes du printemps, conduit à 
émettre l'hypothèse que c'est seule­
ment maintenan~ que Mai 1968 produit 
en profondeur ses véritables effets 
sociaux et politiques. 

Cette hypothèse doit être étayée 
par un important travail de synthèse et 
rle réflexion sur la période 1968-73. 
Nos erreurs d'analvses par ailleurs 
ont comporté une sous-estimation -
paradoxale dans une phase de la vie 
du parti marq11ée d"ouvriérisme - de ( 
la possibilité de mutation de la classe 
ouvrière. et éaalement des erreurs 
~'" nature rl ifFP.r'!n~e. sur le PC et le 
PS. traduites à travers la problémati­
que « de construction du parti révo­
lutionnaire ». 

Ce travail de synthèse et d'auto­
critique est nécessaire, mais les 
échéances devant lesquelles le PSU 
est placé ne sauraient en attendre les 
conclusions. 

Les responsabilités devant lesquel­
les nous sommes placés, exigent un 
approfondissement de nos perspecti­
ves stratégiques et tactiques aussi 
bien à l'usage des militants du PSU 
que pour éclairer les organisations de 
n•<!sse en l"t-t:e et situer la significa­
tion de l'unité. 

L'articulation plus précise de notre 
stratégie et de notre tactique suppose ( 
une réflexion sur les étapes et les 
formes de la prise du pouvoir que le 
Parti n'a jamais vraiment engagée. Ce 
doit être l'objet du Conseil National. 
Cette articulation suppose aussi l'éla­
boration d'une plate-forme politique ou 
d'une esquisse de programme, qui ras­
semble les obiectifs de lutte en un 
ensemble cohérent et les éclaire par 
le~ perspectives principales que pour­
suit le courant autogestionnaire et le 
Parti au niveau de la société tout en­
tière. Ce pourrait être la tâche du 
IXe Congrès. 

2 Perspectives stratégiques 
de la prise et problèmes 

du pouvoir 
[Nota : Tout au long da ce chaoitre, 

le terme de • prise du pouvoir • ris­
que da prêter à confusion. Nous em­
ployons en effet ce terme pour carac­
tériser la phase • d occupation de 
l'Etat • et /'ouverture de /a transit:on 
au socialisme. Or, au sens strict du 
tN me /a prise affective du pouvoir con­
cerne la phase où s'instaure réelle­
ment le pouvoir des travailleurs. Si 
nous conservons cependant le terme 
ma/gré ces ambiguïtés, c'est parc~ 
q'.1'/! s'agit là du fangaae employé pré­
c,sement par tous les non-spécialistes. 
Il nous parait préférable de nous exp/1-
,, ,er sur le sens des mots plutôt que 

dL· courir le r,sque d"être totalement 
incompr,s en nous limitant à un Jar­
gon interne.) 

. Il s'agit là d'un débat souvent théo­
rique dans le Parti, mais qui est 
train, aujourd'hui, de prendre des aes~ 
pects beaucoup plus concr-ets p 
trois raisons : our 

1) durcissement du régime en F d · ran-
ce ep_u1~ 1972 et aggravation des 
contrad1ct1ons de la bourgeoisie ; 

2) pr_o~imité d'expériences histori­
q_ues ou e mouvement ouvrier a dû 
s affronter au problème . M . 68 • 1 · • ai et e ect1ons de 73 en France 

- expérience chilienne et coup d'Etat 
militaire : 

- Tchécoslovaquie ; 

3) probabilité pour que le problème 
du pouvoir se repose en France en 
des termes sensiblement différents 
~e ceux de 73. Cette probabilité tient 
a la proximité éventuelle de l'échéan­
ce _(cf. déclarations Séguy - Mar­
chars - Maire) ; elle tient aussi à la 
nature des rapports au sein du mou­
vement ouvrier : évolution tactico­
stratégique du PC et de la CGT. La 
;FDT étant prête à entrer plus avant 

a~s un processus de prise du pou­
voir. E~hec du Programme Commun 
po~r repondre à tous les problèmes 
qui se sont posés depuis les élec­
ti_o~s ; crédibilité nouvelle d'une stra· 
tegie de contrôle avec la démonstra-
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tion de masse d L· 
r-elatif d PSU e 1P ; . renforcement 
des . u . et caractere opératoire 

a principaux thèmes qu'il a mis en 
vant au cours d d . . cont • 1 es ern1eres années : 

Ja· ro e --:-- autogestion - unité popu­
ire - firmes multinationales, etc. 

v Le problème se pose donc au mou-f ment ou_vrier français de manière 
~r~s . ~oncrete que dans les périodes 
d'. ce. entes. Cependant le type 
f echeance auquel nous avons à faire 
d::e, to~t. comme les leçons à tirer 

expenences historiques récentes 
no_us placent au départ devant des 
:~igences contradictoires. Il faut donc 

interroger sur la nature exacte de 
ces contradictions si l'on veut les dé­
passer, sur le plan théorique et prati­
que, et commencer pour cela par exa­
nuner les stratégies existantes dans 
le mouvement ouvrier. 

21. - LES STRATEGIES 
EXISTANTES 
DANS LE MOUVEMENT 
OUVRIER 

. . Nous disposons de deux schémas 
simples de prise du pouvoir et de 
transition au socialisme. Ce sont en 
gros ceux du PC et de certains grou­
pes d'extrême-gauche. 

On ne peut dir-e en effet que le PS 
ait au)ourd'hui une véritable stratégie 
de prise de pouvoir et de transition 
au socialisme dans la mesure où il se 
borne à envisager une occupation de 
l'Etat à la faveur d'une victoire élec­
torale. Quant aux références fort va­
gues qui sont faites désormais dans 
ses textes sur le contrôle et l'auto­
gestion, elles ne sont pas intégrées 
dans une stratégie cohérente et signa­
lent davantage ses contradictions que 
l'esquisse d'une stratégie nouvelle. 
Nous nous attacherons donc à criti­
quer les deux principales stratégies 
proposées par le PC et par certains 
groupes d 'extrême-gauche, stratégies 
qui, si elles ont le mérite d'une rela­
tive cohérence interne, n'ont jamais 
été réellement opératoires en France. 

SCHEMA PCF 

1) alliance antimonopoliste autour 
de la classe ouvrière de toutes les 
couches subissant les méfaits des 
grands monopoles. 

Traduction politique : alliance des 
partis représentatifs de la petite et 
moyenne bourgeoisie (traditionnelle 
ou nouvelle) : PS - Radicaux - PSU 
avec le Parti Communiste toujours 
pensé comme • le parti • de la classe 
ouvrière. 

2) victoire électorale majoritaire sur 
la base du Programme Commun ; 

3) la démocratie avancée : 
a) l'Etat ainsi occupé par les partis se 
trouve pratiquement tout puissant sur 
le plan économique dans la théorie du 
capitalisme monopoliste d'Etat (logi­
que des nationalisations). Il y là sous­
estimation complète des sources de 
pouvoir des sociétés multinationales, 
et par conséquent inadaptation des ré­
ponses à ce problème ; 

b) les appareils idéologiques et ré­
pressifs de l'Etat se trouvent • démo­
cratisés • : Ecole - Information -
Justioe - Armée - Police. Cette dé­
mocratisation ouvre la voie à une meil­
leure gestion démocratique y compris 
dans les entreprises. 

4) Vers la France socialiste 

a) accentuation de la collectivisation 
des moyens de production et 
d'échange ; 
b) rôle accru de la classe ouvrière et 
de • son • Parti, avec incertitude sur 
Je rôle exact des autres partenaires, 
même si leur place continue de leur 
être reconnue à ce stade. 

Ce schéma présente trois contra­
dictions insolubles : 

1) l'alliance antimonopoliste et non 
anticapitaliste ne peut remettre en 
cause l'organisation sociale du travail 
ni avant ni au moment de la prise du 
pouvoir. A~rè~, on . se trouve de~ant 
la nécessite d élargir la base sociale 
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d'une telle coalition. On court ainsi le 
risque, sous couvert de se concilier 
les • classes moyennes • , de juxtapo­
ser en fait des intérêts contradictoires 
dont certains rejoignent directement 
ceux de la bourgeoisie. 

2) Il n'y a pas de démocratisation 
possible des appareils idéologiques et. 
répressifs d'Etat. Même s'il y a tacti­
quement des étapes à respecter. il ne 
peut y avoir à ce niveau qu'un proces­
sus de destruction-r-econstruction, 
sans quoi l'affrontement inévitable 
avec la bourgeoisie sera pour le coup : 

a) inév itablement sanglant 

b) inévitablement perdu. 

3) Le schéma linéaire de la transi­
tion au socialisme se fonde à peu près 
uniquement sur l'accélération de la 
collectivisation des moyens de pro­
duction et non sur le bouleversement 
des rapports sociaux et la remise en 
cause de la division sociale du tra­
vail. Sa traduction pol itique, renforce­
ment des organisations ouvrières. par­
tis et syndicats, non seulement ne fa­
vorise pas, mais bloque l'apparition 
d'une autre forme de pouvoir. On se 
trouve alors dans la situation d 'ul'e 
bureaucratie économique d 'Etat. 

A l'opposé de ce schéma et de ces 
impasses nous trouvons celui plus sé­
duisant mais aussi inopérant de plu­
sieurs groupes d'extrême-gauche. Ce 
schéma, s'il rappelle des leçons in­
dispensables du mouvement ouvrier 
l~spagne en 36 - Allemagne en 30) 
demontre la nécessité de détruire l'ap­
pareil d'Etat après l'avoir conquis, se 
trouve impuissant précisément à la 
conquérir. La théorie d'un Parti Révo­
lutionnaire prenant la dir-ection d'une 
insurrection massive du prolétariat et 
n'ayant guère qu'à se contenter de 
quelques accords tactiques avec « les 
réformistes •, permet de renvoyer la 
révolution aux calendes ; en tout cas, 
dans un pays comme la France. Lors 
des dernières élections, les position-, 
d'un désistement de deuxième tour au 
profit des candidats de gauche les 
mieux placés pouvaient être caricatu­
rées (elles le furent notamment par la 
Ligue Communiste) sous la forme 
d'une div isipn du travai l. Les réformis­
tes prennent le pouvoir. Les révolu­
tionnaires les débordent ensuite et 
commencent à organiser partout leur 
propre réseau de pouvoir parallèle qui 
place les partis réformistes devant le 
choix suivant : 

- ~ccepter de fait la nouvelle ligne 
tracee par les révolutionnaires ; 

- se désavouer aux yeux des travail­
leurs et perdre à terme leur direction 
politique au profit des révolution­
naires. 

Indépendamment des relents ultra­
idéalistes que comporte cette p-ers­
pective (en particulier sur la forme 
d'organisation du pouvoir dans une 
société de transition au socialisme) 
elle bute sur deux contradictions : 

1) La première, c'est qu'en France 
en tout cas, une union réformiste clas­
sique, type Programme Commun, a 
très peu de chances d'arriver par ses 
seuls moyens au pouvoir. Un type 
d'unité qui se limite aux accords d'or­
ganisations, voire d'états-majors pol i­
tiques est insuffisant pour provoquer 
les conditions d'une véritable mobili­
sation populaire, nécessaire à la vic­
toire, y compris électorale. Seule une 
forme d'unité réellement populaire 
qui s 'exprime aussi au niveau des tra­
vailleurs eux-mêmes peut le permet­
tre. Et dans cette perspective, l'inser­
tion active dans l'unité populaire du 
courant social, politique et idéolooi­
que que représentent grosso modo 
la CFDT et le PSU est nécessaire si 
la gauche veut être suffisamment dy­
namique pour l'emporter. 

. 2) La seconde, et elle ne nous est 
pas spécifique, c'est la très grande 
difficulté des forces • de déborde­
ment • à jouer effectivement ce rôle 
lorsqu'elles sont complètement étran­
gères au groupe des forces qui ont 
pris le pouvoir. Et ce pour des misons 

idéologiques (on les accusera toujours 
et cela prend relativement bien d'être 
des diviseurs et de se tromper d 'ad­
versaire) et politiques (elles ne sont 
pas dans les lieux essentiels où se 
collectent les informations et se pren­
nent les décisions). A cet égard, si 
l'échec de la pol itique du PC chilien 
est patent, celui du MIR l'est aussi à 
un tout autre niveau. Il n'a pas eu sur 
les fronts essentiels l'appui de masse 
nécessaire à sa politique et n'a pu 
dès lors empêcher concrètement un 
certain nombre d'erreurs de !'Unité 
populaire. 

Nous devons donc mettre en évi­
dence les contradictions à surmonter 
plutôt que de les masquer. 

Celles-ci sont de trois ordres. 

Le premier ordre de contradictions 
se développe dans le temps, en fonc­
tion mëme du déroulement d'une ex­
périence socialiste. 

Le second concerne l'Etat : l'occu­
per tout en le détruisant, s'en servir 
pour se défendre tout en l'empéchant 
de produire ses effets naturels et en 
favorisant la construction d'un autre 
système de pouvoirs publics, populai­
res ceux-là, c'est une contradiction 
qui appelle un examen très précis. 

Le troisième ordre de contradictions 
découle des deux précédents et s'ex­
prime à travers les conflits internes 
des forces de gauche. Unité ou débor­
dement, telle est l'apparence de cette 
contradiction. La surmonter appelle 
une vue moins simpliste des choses. 

22. - LE DEVELOPPEMENT 
DE L'OFFENSIVE SOCIALISTE 
DANS LE TEMPS ET SES 
CONTRADICTIONS 

Toutes les expériences révolution­
naires se sont trouvées affrontées il 
une coyrse de vitesse contre la bour­
geoisie se traduisant par une sorte 
de cercle vicieux : 

1) pour empêcher la bourgeoisie de 
renverser par tous les moyens le nou­
veau pouvoir, il faut atteindre très vite 
(3 mois à 1 an) des points de non­
retour au niveau des trois instances 
économiques, politiques et idéologi­
ques ; 

2) mais une telle politique doit pou­
voir s'assurer d'un soutien massif et 
actif des travailleurs : un gouverne­
ment de droite peut à la rigeuur gou­
verner par décret, pas un gouverne­
ment de gauche ; 

3) or, le niveau de conscience d€'S 
masses populaires exploitées et oppri­
mées est, au moment de la conquête 
nominale du pouvoir, et surtout si elle 
s'est faite par voie électorale, insuffi­
sant par rapport aux nécessités de la 
lutte qui s'engage alors. 

Il faut en général une longue pé­
riode d'affrontement avec la bour­
geoisie pour que les travailleurs com­
mencent à l'identifier directement com­
me adversaire politique et plus seule­
ment économique. 

Il y a donc inévitablement décalage. 
S'il est trop grand, on vient de le voir 
au Chili, la réaction de masse contre 
la bourgeoisie est trop tardive. Et au­
paravant le gouvernement se trouve 
tenté par les solutions d'alliance sur 
sa droite, croyant ainsi gagner du 
temps alors qu 'en fait il en perd. 

Un problème illustre particulière­
ment ce décalage. Un gouvernement 
de gauche en France devra prendre 
de façon urgente des décisions con­
cernant sa politique envers les firmes 
multinationales. Pour ce faire, il aura 
besoin du soutien, non seulement des 
travailleurs français, mais aussi des 
autres travailleurs, au moins d'Europe. 
Quand on voit qu'en ce domaine nous 
en sommes au balbutiement d'une so­
lidarité internationale, il nous faut sa­
voir que le temps nous est dramati­
quement compté. 

Cette contradiction du temps est 
extrêmement difficile à résoudre. Ce 

n'est pas par hasard si, pratiquement, 
toutes les expériences à vocation so­
cialiste soit : ont perdu la bataille du 
temps contre la bourgeoisie (France 
36-38 - Espagne 36 - Chili 73), soit 
l"ont gagnée au prix de l'instauration 
de formes de pouvoir dictatoriales nu 
semi-dictatoriales contre la bourgeoi­
sie, mais aussi sur les travailleurs. 

Cette contradiction du temps, il 
nous faut donc la prendre en charge 
dès avant la prise du pouvoir. Notre 
principal atout ici c'est celui du déve­
loppement systématique et mass,if de 
la stratégie de contrôle ouvrier et 
populaire. 

Les stratégies antérieures du mot.­
vement ouvrier étaient en fait en trois 
temps : 

a) l'opposition forces productives -
rapports de production conduisait à 
la crise économique puis politique du 
système ; 

b) la prise du pouvoir était effectuée 
par les partis de la classe ouvrière et 
ses alliés ; 

c) il fallait attendre la phase de tran­
sition pour que les travailleurs s'atta­
quent directement au problème du 
bouleversement des rapports sociaux 
idéologiques et politiques. 

Ce schéma accentuait inévitable­
ment le retard de la conscience poli­
tique des masses par rapport aux 
échéances de la lutte contre la bour­
geoisie. Au contraire, la stratégie de 
contrôle par ses objectifs (pouvoir de 
décision), par ses formes de lutte 
(prendre d'abord, négocier ensuite), 
si elle est beaucoup plus difficile à 
l'origine, conduit ensuite les travail­
leurs à affronter le capitalisme et la 
bourgeoisie à tous les niveaux à la 
fois. Lip est à cet égard particulière­
ment éclairant : 

a) affrontement social classique 
emploi ; 

b) affrontement économique : déman­
tèlement - firme multinationale ; 

c) affrontement politique : Pouvoir -
Giraud ; 

d) affrontement idéologique : écho 
des formes nouvelles de lutte - des­
truction des tabous sur la nécessité 
du patron - mise à jour de la nature 
de classe de la légal ité... conduisant 
aussi bien Georges Séguy qu'Edmond 
Maire à aller plus loin qu 'ils n'étaient 
jamais allés ; 

e) enfin, début d'organisation d'autres 
rapports sociaux dont on démontre 
qu'ils sont possibles : ~ c'est possible, 
on fabrique, ort vend, on se paie • -
rotation des tâches - remise en cau­
se de la hiérarchie et de la division 
sociale du travai l. · 

La stratégie de contrôle est donc 
efficace non seulement comme forme 
de lutte, mais elle est en plus la seule 
capable d'accélérer considérablement 
la radicalisation d'une conscience de 
classe politique avant même la prise 
du pouvoir. Il est clair que cette stra­
tégie sern encore notre mèilleur atout 
pendant et après la prise du pouvoir 
pour affronter deux autres contra'­
dictions : 

- celle de l'occupation et de la 
destruction de l'Etat, 

- celle de l'unité des forces du 
mouvement ouvrier et du nécessaire 
dépassement des perspectives réfor­
mistes de la majorité d'entre elles. 

23. LA CONTRADICTION 
OCCUPATION-DESTRUCTION 
DE L'ETAT 

Cette contradiction est double : elle 
tient à la nature de l'appareil d'Etat et 
à la nature conflictuelle des forces 
ayant pris le pouvoir . 

A. - NATURE DE L'APPAREIL D'ETAT 

Elle porte d'abord sur la nature mê­
~e de l'appareil d'Etat bourgeois qu' il 
n est pas question de faire fonctionner 
• tel quel • au service des travailleurs. 
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Mais si l'objectif est bien de détruire 
cet Etat pour le remplacer par une au­
tre organisation du pouvoir, dans la 
période qui suit immédiatement sa 
conquête, les contradictions et les 
priorités ne sont pas de même niveau 
et de même nature. 

Les appareils répressifs 

- ainsi il y a priorité à neutraliser très 
rapidement les appareils répressifs : 
police et armée, mais le process~s _ ne 
peut être immédiat et total, la creat1on 
d'organes de défense populaire inter­
ne et externe demandant du temps et 
un niveau extrêmement élevé de cons­
cience de classe. A l'origine, il s'agira 
donc d 'un démantèlement de tous les 
corps d'armée et de police qui ont 
pour fonction directe d'être des forces 
de guerre civile, et de la réorganisa­
tion de l'ensemble d'un véritable dis­
positif de défense interne et externe 
sous un réel contrôle populaire. 

Les appareils idéologiques 

- ici la politique à mener est extrê­
mement complexe parce que touchant 
précisément le secteur où les travail­
leurs sont eux-mêmes le plus directe­
ment influencés par la b.ourgeoisie. 

Les priorités concernant d'abord les 
moyens d'information : à terme, I' ob­
jectif sera une réorganisation totale 
des circuits d'information permettant 
en particulier aux collectivités de ba­
se d'avoir un contrôle réel sur le con­
tenu et la forme de l'information. 

Mais dans un premier temps, il 
s'agira d'arracher l'informa~io_n à. la 
domination des groupes prives (eta­
blissement du contrôle de la collec­
tivité sur les grands moyens d'infor­
mation, nationalisation des supports 
techniques, imprimeries, émetteurs, 
messageries, régie nationale de pu­
blicité). 

Il ne s'agit en aucun cas de la limi­
tation de la liberté d'information et 
d'expression, y compris pour l'oppo­
sition, mais de couper ce secteur du 
secteur capitaliste qui se maintiendra 
inévitablement en période de transi­
tion. 

Sur le plan juridique 

Une réforme immédiate du droit (en 
particulier du droit du travail) devra 
être mise en chantier. Cette réforme 
sera, bien sûr, transitoire et destinée 
à être dépassée. Mais elle est indis­
pensable si l'on ne veut pas que la 
bourgeoisie puisse arguer de la léga­
lité antérieure pour reconquérir ses 
privilèges. 

Sur le plan de l'appareil de production 

La simple nationalisation des prin­
cipaux secteurs de l'appareil de pro­
duction non seulement ne prépare pas 
le dépassement de la contradiction 
occupation-destruction de l'Etat, mais 
peut même, au contraire, la renfor­
cer créant les conditions d'un gigan­
tesque appareil bureaucratique d'Etat 
et non celles de nouvelles formes de 
pouvoir populaire. La seule façon d'évi­
ter ce risque réside dans le renforce­
ment des moyens de contrôle ouvrier 
et populaire, s'appliquant aussi bien 
au secteur nationalisé qu'au secteur 
privé. Ce renforcement rapide est 
d'autant plus impératif que les néces­
sités de la lutte contre le sabotage 
économique et financier interne ou 
international peuvent appeler une ex­
tension rapide du secteur public dans 
un but de défense économique, ce qui 
aggrave le risque. 

La politique économique 

C'est le secteur sur lequel nous 
devrons être le mieux préparés. C'est 
en effet sur le terrain économique, et 
notamment financier que déferle im­
médiatement la contre-offensive de la 
bourgeoisie lorsque la direction effec­
tive de l'Etat lui a échappé. Qu'il 
s'agisse de la grève de l'investis­
sement, de la fuite de l'épargne, du 
sabotage visant à l'organisation de 
fa rareté et par là à l'emballement 
inflationniste, les techniques du ca-
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pitalisme internatio~al ~ont connu~~­
Elles viennent de s appliquer au Chili. 
Les structures économiques françaises 
sont heureusement beaucoup moins 
fragiles parce qu'elles ne dépendent 
pas de l'exportation d'une matière pre­
mière unique, et parce que le secteur 
public - même si pour l'instant· il 
est sciemment désarticulé par le pou­
voir - y a déjà une importance 
beaucoup plus grande. Il faudra ce­
pendant atteindre très rapidement une 
capacité de contrôle de l'ensemble 
des mécanismes économiques qui 
rende le sabotage de la droite ino­
pérant. Cela exige à la fois une pré­
paration technique très poussée et 
une intense mobilisation populaire. 

Avec l'ensemble du secteur privé, 
des contrats extrêmement précis de­
vront être passés ; leur non-exécution 
entrainerait la nationalisation des fir­
mes qui les auraient violés. 

Il en va de même avec les firmes 
multinationales : S 'il est impossible de 
jouer le retour au protectionnisme 
ou d'avoir recours à des formules du 
type " monopole généralisé du com­
merce extérieur », un gouvernement 
doit utiliser tous les moyens à sa 
disposition pour que ce soit lui qui 
demeure le véritable centre de déci­
sion économique. A cet égard, le dé­
veloppement des formes d'action in­
ternationales, et surtout européennes 
du mouvement ouvrier sera une con­
dition non pas souhaitable mais indis­
pensable pour tenir cette po litique. 

B. - NATURE DES FORCES AU 
POUVOIR 

La contradiction unité-débordement, 
déjà présente avant la prise du pou­
voir, l'est plus encore au moment de 
la prise du pouvoir et dans la phase 
de transition. 

En effet, d'un côté il est clair que, 
sauf désaccord extrêmement grave, il 
serait catastrophique que la coalition 
de gauche portée au pouvoir éclate. 

Mais, d'autre part, nous savons par­
faitement que le type d'analyse et de 
politique proposé actuellement par 
le PC et le PS, non seulement condui­
rait au suicide politique face à la bour­
geoisie (ils vont trop loin pour ne 
pas l'inquiéter, et pas assez pour 
l'empêcher de recourir au sabotage 
économique et politique), mais aussi 
bloquerait l'apparition d'autres formes 
de pouvoir. 

Disons clairement qu'il n'y a pas 
de solution-miracle pour se sortir de 
cette contradiction. Le rapport de 
forces au sein de la coalition sera 
bien sûr déterminant. Si la CFDT pour­
suit sa radicalisation, si le courant 
autoge::.tionnaire se structure sur des 
bases politiques claires, les possibi­
lités seront infiniment plus grandes 
que dans une situation du type : 
bloc Programme Commun + PSU et 
CFDT. Nous avons donc aujourd'hui 
une tâche considérable d'amélioration 
de notre rapport de forces. 

Mais ceci même ne sera pas suf­
f isant. Même si la coalition de gauche 
tout entière se trouvait sur des bases 
révolutionnaires, elle ne pourrait néan­
moins échapper à la contradiction oc­
cupation-destruction de l'Etat. Car il 
s'agit là d 'une contradiction structu­
relle et non conjoncturelle. 

Toutes les stratégies du mouvement 
ouvrier ont buté sur cette contradiction 
sans pour autant analyser suffisam­
ment son importance. Les déviations 
réformistes et staliniennes du mou­
vement ouvrier tiennent en partie à 
ce fait. Les premières sous-estiment, 
voire annulent, la nécessité de la des­
truction d'un appareil d'Etat qui reste 
un appareil de domination de classe. 
Elles en viennent ainsi à envisager une 
simple occupation de l'Etat en le con­
sidérant comme un instrument neutre 
que les organisations ouvrières pour­
raient utiliser à leur profit après l'avoir 
conauis. Cette erreur conduit inéluc­
tablement le mouvement ouvrier à la 
défaite, qu'elle soit économique, poli­
tique ou militaire. La déviation bureau­
cratique part de la sous-estimation ln-

Elle se fonde sur l'idée qu'un~ 
verse. b ois « le semi-
fols bris~ l'~tat ,. o~r~;i s~ccède, pour 
Etat proletarien q. d L · · e com-

d I' ress1on e enm • 
repren re exp t à dépérir. Cette 
mence graduellemen ent ancrée dans 
analyse encore fort~m d · laisser 

nt ouvrier, ten a 
le i:nouve,~~e fois abolie l'exploitation 
croire qu h. mènes de do­
économique, . l_es P en:ociale tendent 
mination pohtique ~~ paraitre d'eux­
à graduellement is t 

- C'est pourquoi le mouvemen 
memes. • sur le plan 
ouvrier reste désempal re lan pratique 
h ' • comme sur e P 

t eorique d l'Etat proléta-
devant la tendance e f 
. a· de' p·e· rir mais à se trans or-rien non ·1 b 

mer en un gigantesque appare1 u-
reaucratique. 

Nous savons bien que, da_ns un 
pays comme la France, une expenenc~ 
de transition au socialisme, su".out ds1 
elle se situe dans la perspective e 
l'autogestion, aura à faire fac~, a~ 
moins dans un premier temps, _a de 
tâches importantes pour ce qui con­
cerne l'ensemble de l'organisation du 
travail et de la vie sociale,_ et ce 
malgré la décentralisation rapide des 
centres de décision et l'émergence de 
nouvelles formes oe pouvoir. Autre­
ment dit, loin de nous trouver dans 
une situation d'extinction natur_elle et 
graduelle d 'un semi-Etat proletanen, 
de nombreux facteurs concourront 
au contraire sur les plans économique, 
politique et idéologique à ~on re~­
forcement relat if (agressions econom1-
ques externes, sabotages internes, 
difficultés du choix d'une nouvelle 
cohérence de développement, contre­
coup des multiples réformes _ secto­
riel les décidées lors de la pnse du 
pouvoir) . Cela pose donc d'une façon 
infiniment plus difficile et plus com­
plexe le problème de l'émergence de 
nouvelles formes de pouvoir. Il est 
illusoire de penser qu'il suffit d 'orga­
niser parallèlement à l'Etat de transi­
tion un système de double pouvoir, 
fondé sur les conseils, qui se subs­
tituera progressivement à l'Etat de 
transition. Ce l'est encore plus que 
de croire que ces nouveaux organes 
peuvent être mis en place immédiate­
ment et de façon contradictoire. Les 
Les travailleurs ne peuvent en effet 
immédiatement après la prise du pou­
voir affronter à la fois la bourgeoisie 
et un gouvernement de gauche. Dans 
cette période, le rôle d'organisations 
révolutionnaires consiste essentielle­
ment à articuler le travail au niveau 
de l'Etat de transition et celui au 
niveau de l'émergence de nouvelles 
formes de pouvoir (conseils de tra­
vailleurs, de quartiers, d'usagers ... ). 

Cela veut dire concrètement, pour 
un parti comme le PSU et pour l'en­
semble du courant autogestionnaire 
qu'il intervient aux deux niveaux et 
aux deux moments du processus : 
celui de l'Etat transitoire, celui de l'or­
ganisation des nouvelles formes d.e 
pouvoir. Et qu'il condamne l'ensemble 
de l'expérience populaire à l'échec 
s'il déserte l'un de ces deux terrains. 

Cette nécessité stratégique appelle 
une réflexion sur la troisième contra­
diction, celle qui tient à l'hétérogé­
néité des forces socialistes. 

24. - LA CONTRADICTION UNITE­
DEBORDEMENT 

Une prise de pouvoir dans un pays 
de démocratie bourgeoise avec de 
très forts partis à ligne réformiste ne 
peut faire l'économie d'une alliance 
pour partie tactique, pour partie stra­
tégique avec eux. Cette analyse ne 
concerne pas uniquement une victoire 
électorale. Même dans une situation 
de crise sociale généralisée, débou­
~ha~t sur une cri~e politique, il s'agit 
la d une étape necessaire dont nous 
ne pouvons faire l'économie. Cette 
exigence nous place immédiatement 
devant les contradictions internes à 
l'unité des forces capables de prendre 
le pouvoir. 

S'il s'agit d'une unité de type • union 
de la gauche autour du Programme 
Commun •, non seulement les chan­
ces de victoire électorale sont fai ­
bles, mais plus encore les possibilités 

d'enclencher réellem~n~ un processus 
de transition au socialisme. Le rallie­
ment du PSU à ce type de perspec­
tives se ferait dans un cadre stati­
que et ne changerait pas fondamen­
talement la nature de cette unité. 

Comme à l'inverse la stratégie de 
l'extrême-gauche exclusivement axée 
sur le débordement nous semble vouée 
à l'échec (voir plus haut); notre politi­
que doit plutôt s'orienter vers la réali­
sation d'une forme . d'unité à _la fois 
dynamique et confhctuelle qui favo­
rise les mutations internes du mou­
vement ouvrier au fur et à mesure des 
étapes de son affrontement avec la 
bourgeoisie. 

Cela signifie 

1. Que le problème ~ctuel n'.est pas 
de vouloir « approfondir et ameliorer • 
le Programme Commun, mais de trans­
former fondamentalement la stratégie 
des forces de gauche et la nature de 
leur unité. Telle qu'elle est aujourd'hui, 
la stratégie du Programme Commun 
est en effet à dominante économique, 
électorale et centralisatrice, alors que 
la stratégie nécessaire à la victoire 
doit arracher la décentralisation de 
tous les centres de décision pour faci­
liter leur contrôle populaire, doit don­
ner toute sa place à l'attaque du sys­
tème de valeurs et de l'idéologie 
dominants, et doit favoriser par ses 
formes de lutte la naissance de con- { 
tre-pouvoirs et de contre-institutions, 
la bataille électorale n'étant qu'une 
bataille spécifique parmi d'autres. 

2. Que nous devons prendre l'ini­
t-iative de faire des propositions à 
l'e•nsemble des forces syndicales et 
politiques du mouvement ouvrier ou 
de prendre en charge, d.'où qu'elles 
viennent, pour les débattre, toutes les 
propositions visant à réaliser une vé­
ritable unité d'action anticapitaliste. 
Il nous faut aussi, dans la logique de 
cette attitude, réunir les éléments d'un 
« pacte d'unité populaire ", fondé sur 
une plate-forme d'action anticapita­
liste qui, tout à la fois : 

- marque la volonté unitaire du mou­
vement ouvrier ; 

- fait un choix à peu près cohérent 
dans l'ensemble des objectifs de lutte 
poursuivis par les différentes couches 
sociales pour éviter la simple somme (__ 
des revendications et des méconten­
tements corporatistes ; 

- établit une relation entre ces objec­
tifs de lutte et les perspectives plus 
générales de transformation de la so­
ciété. 

L'élaboration d'une telle plate-forme 
permettrait, tout en respectant l'indé­
pendance des organisations syndica­
les, de les y associer selon des 
modalités à délibérer. Elle permettrait 
aussi de conclure un accord d'unité 
sur des axes de lutte et des objectifs 
intermédiaires. Ce n'est que dans cette 
perspective que la discussion d'un 
programme de gouvernement ouvrant 
réellement la voie au socialisme prend 
tout son sens et devient une arme 
pour les luttes des travailleurs. 

Ce « pacte d'unité populaire ,. au­
tour d'une plate-forme d'action anti­
capitaliste qui nous semble nécessaire 
dans la période actuelle doit être 
offensif et non défensif : il ne s'agit 
pas en effet d'un simple accord de 
type • antifasciste •. 

Cette stratégie unitaire est dans le 
même temps conflictuelle : 

, --: ~ ·abord parce que les formes 
d unite des organisations syndicales 
et politiques ne résolvent pas le pro­
blème, beaucoup plus difficile, des for­
mes d'unité populaire que les travail­
leurs doivent eux-mêmes mettre en 
place; 

- Ensuite parce que les désac­
cords stratégiques subsistent au sein 
des forces qui passent ce type d'ac­
cord: Le problème n'est pas de ca• 
cher ces divergences mals de leur 
donner un caractère dynamique et 
concret, en organisant publiquement le 
débat au sein du mouvement ouvrier 
chaque fols que des orientations dlf· 
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fé~entes, voire contradictoires appa­
raissent, en particulier dans le cadre 
des affro~tements avec la bourgeoisie. 
'! e~t. clair, dans ces conditions, que 
1 umte va de pair avec un renforcement 
de l'intervention autonome du PSU 
et . du courant socialiste autogestion­
naire. 

11 s'agit là, d'ailleurs, de la politique 
qu~ nous _menons depuis plusieurs 
~ois et qui prouve, en particulier à 
L1p, que nous avons renforcé notre 
capacité d'initiative autonome dans le 
meme te~ps où nous pouvions, par 
notre pratique unitaire, peser effica­
cement, parce qu'étant présents sur 
la politique d'ensemble de la majorité 
du mouvement ouvrier. 

25. - LE PROBLEME DE LA PRISE 
DU POUVOIR AUJOURD'HUI EN 
FRANCE 

L'ensemble des réflexions conduites 
précédemment sur les stratégies exis­
tantes au sein des forces socialistes 
françaises comme sur les contradic­
tions auxquelles se heurte la dynami­
que populaire dans sa marche vers 
la transformation socialiste de la so­
ciété permet d 'inventorier les problè­
mes que le mouvement ouvrier dans 
son ensemble devra affronter et sur­
monter pour établir définitivement sa 
victoire. 

1. Problème de mobilisation. - Nous 
sommes actuellement, en France, dans 
une phase où l'objectif central qui 
s'impose au mouvement ouvrier est 
l'amélioration du rapport de forces à 
son profit. Ce renforcement est à 
chercher sur chacun des trois grands 
fronts de lutte correspondant aux trois 
instances où se détermine la v ie col­
lective : économique, idéologique et 
politique. Les moyens essentiels de 
ce renforcement sont principalement 
faits de luttes ponctuelles, la difficulté 
étant de maintenir un rythme compa­
rable sur chacun des trois fronts. L'ou­
til principal de ce renforcement est, 
pour nous, la stratégie de contrôle ou­
vrier et populaire inscrite dans la 
perspective de l'autogestion socialiste. 
Elle nécessite, sur le plan tactique 
comme sur le plan stratégique, la 
réalisation d'une • unité conflictuelle • 
de l'ensemble des forces organisées 
du mouvement ouvrier (syndicats com­
pris) ; elle suppose au maximum la 
consolidation par des victoires par­
t ielles aussi bien sur le plan social que 
politique et institutionnel. 

2. Le problème de la capitalisation 
politique du rapport de forces se pose 
dans les faits dès que les confl its 
ponctuels sont vécus en termes de 
lutte de classe et que la cri tique popu­
laire du régime se traduit par une 
prise de conscience politique. Cette 
capitalisation du rapport de forces ne 
peut être globale que si la classe ou­
vrière et les couches populaires prê­
tes à mener le combat avec elle sen­
tent - ou pressentent - la perspec­
tive d'un affrontement d'ensemble. Ce 
fut le cas en Mai 68, mais à ce mo­
ment, la capitalisation a été à la fois 
idéologique et sociale sans se traduire 
en termes politiques. A l'inverse, pour 
les législatives de mars 1973, le bloc 
Programme Commun a tenté cette ca­
pitalisation nationale, mais il l'a voulue 
exclusivement politique - le politique 
étant en l'espèce limité à l'électoral -
en l'isolant de la contestation écono­
mique, sociale et idéologique, ce qui 
l'a affaibli d'autant. Pour être victo­
rieuse, cette capitalisation doit être 
globale et doit assumer, pour les tr~­
duire en termes politiques, les aspi­
rations qui s 'expriment à travers les 
luttes ponctuelles sur chacun des trois 
fronts. Toute coupure d'un front par 
rapport à un autre,. ou la croyance 
qu'un secteur se debloquera s1mpl~­
ment par contamination (ex. : le poli­
tique à la suite des luttes sociales) est 
une profonde erreur aussi bien dans 
sa variante réformiste que dans sa 
variante populiste-gauchiste. 

Il reste de l'élection de mars 197~ 
un durcissement de la situation poli­
tique française cristallisée en blocs 
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classe contre classe, qui lais.se ou­
verte la perspective d'une nouvelle ca­
pitalisation politique globale du rap­
port de forces dans l'avenir proche. 
Pour pouvoir peser sur son orienta­
t io_n, le courant socialiste autogestion­
naire doit à la fois renforcer sa pro­
pre intervention et son poids spécifi­
que, et savoir les faire peser au sein 
de l'unité populaire, faute de quoi ils 
seraient une fois de plus stérilisés. 

3. Le basculement de l'équilibre et 
l'occupation du pouvoir. 

C'est dans ce but que doivent être 
poursuivis aussi bien l'effort de mobi­
lisation que la tentative de capitalisa­
tion politique globale. Si le bascule­
ment se produit, l'occupation nominale 

du pouvoir, qu 'elle résulte d'une crise 
sociale ou d'une victoire électorale, 
laisse dans une première phase in­
changés tous les mécanismes capita­
listes de décision dans les secteurs 
économique et financier. C'est à ce 
moment que se pose avec le plus 
d.'acuité la contradiction occupation­
destruction de l'Etat. Il faut en effet 
mener de front une interventions éco­
nomique très rapide, un démantèle­
ment des appareils de répression, une 
réforme profonde des moyens de 
communication et d'information, un 
travail législatif considérable, et tout 
à la fois commencer à assurer la 
transition entre contrôle et autoges­
tion. Il est donc indispensable de 
mener de manière frontale et non 
contradictoire le travail au niveau de 

l'Etat - qui implique une rupture avec 
des aspects déterminants de la léga­
lité extérieure -, et l'organisation des 
nouvelles formes de pouvoir. 

C'est après l'accomplissement de 
ces premières tâches par le mouve­
ment populaire en lutte que se pré­
sentent les problèmes de consolida­
tion, de l'affrontement avec la bour­
geoisie et de l'établissement d'un véri­
table pouvoir socialiste. Le temps n'est 
pas encore venu d'en inventorier les 
difficultés, mais il faut déjà souligner 
que dans ces étapes, les plus déci­
sives, les chances de victoire du mou­
vement populaire tiennent à l'intensité 
de la mobilisation qu 'il a su provoquer 
autour de lui. C'est cette constatation 
qui doit éclairer la détermination de 
nos tâches politiques actuelles. 

3 Nos tâches politiques actuelles 
Les grandes lignes de la straté­

gie d' • alliance conflictuelle • avec 
l'ensemble des forces du mouve­
ment ouvrier que nous venons d'évo­
quer condu isent le PSU à se fixer, ou­
tre le développement de notre stra­
tégie de contrôle ouvrier et populaire 
(qu i fa it l'objet d'un rapport particu­
lier), deux tâches prioritaires dans la 
période actuelle : 

1. Proposer à l'ensemble des forces 
syndicales et politiques du mouvement 
ouvrier et populaire « un pacte d'unité 
populaire » fondé dans un premier 
temps sur une plate-forme d'action 
anticapitaliste ; 

2 . Renforcer considérablement le 
poids du courant socialiste autoges­
tionnaire au sein du mouvement ou­
vrier en travaillant à sa structuration 
comme courant politique (1). 

31. - « LE PACTE D'UNITE POPU­
LAIRE ». 

Cette proposition se fonde, nous 
l'avons expliqué dans la seconde par­
tie de ce rapport, sur deux exigen­
ces : 

a) renforcer considérablement l'unité 
de l'ensemble du mouvement ouvrier 
face au durcissement du régime ; 

b) créer les conditions d'une véri­
table unité populaire capable non seu­
lement de renverser le pouvoir de la 
bourgeoisie, mais aussi d'amorcer une 
réelle transition au socialisme ; condi­
tions qui ne nous semblent pas réu­
nies, nous l'avons plusieurs fois expli­
qué, dans la méthode et dans le 
contenu du Programme Commun de 
gouvernement signé par le PC, le PS 
et les Radicaux de gauche. 

Il faut expliciter les caractères prin­
cipaux de cette proposition de • pacte 
d'unité populaire • . 

1. Tout en respectant scrupuleu­
sement l'indépendance des organisa­
tions syndicales, il nous semble néces­
saire que celles-ci soient partie pre­
nante d'un accord. de l'ensemble du 
mouvement ouvrier. Il est certes nor­
mal que les organisations syndicales 
ne soient pas liées par les objectifs 
précis d'un gouvernement de transition 
au socialisme quel qu'il soit, mais il 
est indispensable qu'elles participent 
directement à l 'élaboration collective 
des objectifs de la lutte anticapitaliste 
et à la définition des principales orien­
tations de 'la prise du pouvoir et de 
la transition au socialisme. 

2. Ce pacte d'unité populaire doit 
être fondé sur une plate-forme d'ac­
tion anticapitaliste. Un simple rassem­
blement antimonopoliste peut conduire 
à la juxtaposition de revendications 

(1) Cette partie lait l'objet, par ailleurs, 
d'un rapport spécifique plus détaillé. 

corporatistes en partie contradictoires. 
Or. il est nécessaire de porter l'at­
taque aussi bien sur les effets du 
capital isme (niveau de vie et pouvoir 
d'achat notamment), que sur l'orga­
nisation même du travail. En particu­
lier la lutte contre la division sociale 
du travail doit commencer avant même 
la prise du pouvoir, et pas seulement 
dans la phase de transition au socia­
lisme. 

3) le PSU ne rejette pas le princi­
pe de l'élaboration d'un programme 
de !gouvernement offensif favorisant 
les conditions d'une transition au so­
cialisme. Mais il considère que sa réa­
lisation n'est possible que si les luttes 
sociales sont d'abord prises en charge 
politiquement dans cette plate-forme 
d'action anticapitaliste. Cette élabo­
ration suppose aussi, si l'on se refuse 
simplement à occuper l'Etat et à gérer 
le capitalisme, que soient débattues 
les grandes orientations de la transi­
tion au socialisme. 

4. Il appartiendra aux différentes 
instances du parti : DPN, Conseils 
nationaux et Neuvième Congrès, de 
précis~r le contenu de l'ensemble 
des propositions que nous faisons et 
qui correspondent à des étapes diffé­
rentes dans l'avancée de l'unité du 
mouvement ouvrier. Dans une première 
étape, le Conseil National donne man­
dat à la DPN d'élaborer le contenu des 
premières propositions que le PSU 
devra soumettre à l'ensemble des 
organisations intéressées. 

5. En s'engageant dans cette stra­
tégie et en faisant ce type de propo­
sitions, le PSU a conscience d'enga­
ger un pari difficile. Pari difficile pour 
un parti qui, au cours de ces der­
nières années, s'est souvent limité à 
intervenir dans les luttes sociales et 
à être un " pourvoyeur d'idées ,. 
récupérées et déformées par d'autres 
formations politiques. Vouloir aujour­
d'hui maintenir ce qui a fait notre 
originalité tout en intervenant beau­
coup plus solidement sur le plan poli­
tique n'est pas une tâche facile. 

Mais ce pari est aussi celui de tout 
le mouvement ouvrier français. Il est 
plus facile de s'enfermer dans des 
divisions statiques que de les sur­
monter. Il est plus facile de réaliser 
l'unité d'appareils politiques que de 
créer les conditions d'une véritable 
unité populaire des travailleurs eux­
mêmes. Il est plus facile de s'enfermer 
dans les schémas traditionnels de la 
social-démocratie, du léninisme ou du 
populisme ou du trotskisme que de 
reconnaitre que la situation exige un 
renouvellement sans précédent de la 
pratique et de la théorie du mouve­
ment ouvrier et populaire. Mals c'est 
à ce prix que la gauche pourra un 
jour gagner dans ce pays, renverser 
la bourgeoisie et ouvrir la vole au 
socialisme, et être à la hauteur des 
esoérances qui se sont levées ces 
dernières années en Mai 68, à Pra­
gue et au Chlll. 

32. - LA STRUCTURATION DU 
COURANT SOCIALISTE AUTOGES­
TIONNAIRE. (Voir, sur ce point, rap­
port annexe.) 

Conséquence de la stratégie pré­
cédente : structurer et renforcer le 
courant autogestionnaire e-st fonda­
mental pour une stratégie d'unité 
conflictuelle. Pour créer de nouveaux 
rapports de force au sein du mouve­
ment ouvrier, il faut effectivement exis­
ter comme force politique. 

Rappel de quelques axes fondamen­
taux : 

Il ne s'agit pas pour nous de nous 
limiter à une simple restructuration de 
tout ou partie d'e l'extrême-gauche : 
le PSU ne peut à cet égard prendre 
le risque de disparaitre dans le cadre 
d'une quelconque • petite fusion • . 
Les enjeux à venir sont trop impor­
tants . Nous ne sommes plus en 1960. 

Par contre, le PSU doit modifier 
en profondeur ses statuts, ses struc­
tures et ses modalités d' intervention. 
Et ce notamment pour pouvoir accueil­
lir tous les camarades qui désireraient 
rendre organique le travail commun 
réalisé avec nous depuis plusieurs 
mois. 

L'essentiel, cependant, pour la struc­
turation du courant socialiste autoges­
tionnaire est d'associer étroitement 
des mouvements, des organisations 
des collectivités qui, politiques ou 
non, se fixent comme objectif l'auto­
gestion socialiste. Le CLAS a été une 
étape importante de ce processus. Il 
nous faut maintenant aller plus loin 
en proposant la création d'un mouve­
ment pour l'autogestion socialiste. 

Ce mouvement n'aurait pas pour ob­
jet de remettre en cause les formes 
d'organisation spécifiques des diffé­
rents groupes le composant : formes 
syndicales, politiques, mouvements de 
j e u n e s s e, associations populaires, 
mouvements régionalistes, etc. Mais 
il permettrait d'envisager progressive­
ment sur le plan théorique comme sur 
le plan pratique des interventions 
unifiées et infiniment plus efficaces du 
courant autogestionnaire. 

Il est clair enfin que, parce que le 
débat sur l'autogestion en est encore 
à ses débuts, le PSU fera tout en ce 
qui le concerne pour provoquer ce 
débat dans l'ensemble du mouvement 
ouvrier français, aussi opposées ou 
ambiguës que soient, par rapport à 
l'autogestion, les positions initiales de 
ses différentes composantes. 

La structuration et le renforcement 
du courant socialiste autogestionnaire 
supposent en effet aussi bien un débat 
mené fermement et clairement que 
l'absence de tout sectarieme. 

C'est dans cet esprit que nous 
contribuerons activement aux collo­
ques sur l'autogestion proposés par 
la CFDT et que nous ferons tout pour 
ouvrir le débat avec des forces qui 
sont encore méfiantes à l'égard de 
cette perspective, notamment avec le 
Parti Communiste. 
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annexe 1 

donner au socialisme 
une force politique 
autogestionnaire 
1. AUTOGESTION ET REVOLU­

TION SOCIALISTE 

A travers le mouvement de 
mai 68 comme dans les luttes so­
ciales qui l'ont prolongé et conso­
lidé, la perspective de l'autogestion 
s'est Imposée en même temps que 
l'exigence d'une révolution socia­
liste. Le mouvement populaire n'a 
pas été bloqué par le maintien de 
la majorité au pouvoir en mars 73 ; 
débarrassé des contraintes et des 
ambiguïtés de la période électo­
rale, il s'est au contraire amplifié : 
le mouvement des lycéens et des 
élèves de CET, celui des O.S., 
celui des paysans, celui des ou­
vriers de Noguères comme des ou­
vrières de Cerizay, et surtout le 
combat historique des travailleurs 
de Lip ont montré que la jeunesse 
et la classe ouvrière prenaient de 
plus en plus conscience qu'il leur 
était nécessaire et possible de 
prendre leurs affaires en main. 

Comme le PSU l'affirmait en mars 
69, le socialisme est actuel. le so­
cialisme est possible. Nous savons 
maintenant que dans une société 
telle que la nôtre, i l sera autoges­
tionnai re ou qu'il ne sera pas. 

Auiourd'hui, des forces politi­
ques qui furent si réticentes devant 
le mouvement de mal 68, envisa­
gent sérieusement la possibi lité de 
nouveaux mouvements, encore plus 
larges, capables de faire t rembler 
les fondements du pouvoir de la 
bourgeoisie, au point de mettre en 
cause sa nomination et d'enga­
ger un processus révolutionnair-e 
de transition vers le socialisme. 
Car les travailleurs ont bien com­
pris qu'il ne s'agit pas de bâtir 
des ilots socialistes, dans un lycée, 
une usine, une région, dans un 
pays capitaliste : il n · est pas pos­
sible de réaliser dès maintenant 
l'autogestion. Mals le prolonge­
ment normal de leurs luttes, parce 
qu'elles mettent en cause le pou­
voir d'Etat de la bourgeoisie comme 
le pouvoir patronal, ne peut être 
que l'autogestion, c'est-à-dire l'or­
ganisation de la société tout en­
tière sous la responsabilité des tra­
vailleurs. 

Le socialisme autogestionnaire 
apparait bien ainsi non comme un 
simple mouvement de pensée, mais 
comme la meilleure traduction po­
litique du mouvement réel de la 
classe ouvrière el de tous ceux 
qui partagent sa volonté de libéra­
tion et d'émancipation. 

Il est clair que dans une société 
telle que la nôtre, c'est-à-dire de 
type européen, la révolution socia­
liste ne naitra pas de l'un des 
pôles historiques où s'est jouée et 
où se joue encore la rupture avec 
le système capitaliste. NI Moscou, 
ni Pékin, ni La Havane, ne consti­
tuent pour nous des modèles. Bien 
plus, la coexistence pacifique que 
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ces Etats doivent pratiquer (que ce 
soit pour de bonnes ou de mau­
vaises raisons) avec le capitalisme 
et particulièrement le capitalisme 
américain. serait un frein considé­
rable au mouvement révolutionnaire 
s' il fallait faire dépendre la cons­
tructIor, du socialisme dans notre 
pays de la relation avec l'un de 
ces pôles. Et ce n'est pas la moin­
dre raison par exemple de l'évo­
lution réformiste du P.C.F. 

Notre marche vers le socialisme 
peul sans doute profiter des expé­
riences acquises ( et Il en est d'im­
portantes notamment en Yougosla­
vie, en Chine ou à Cuba) ; Il con­
vient de les analyser dans une con­
frontation fraternelle, mais ces expé­
riences ne constlluent pas pour 
autant des • modèles •. La révolu­
tion socialiste naitra de la lutte des 
classes dans notre société : il faut 
compter d"abord sur nos propres 
forces. 

11. DE NOUVELLES FORCES 

Dans le mouvement socialiste, la 
division est évidente. Elle est le 
produit d'une longue histoire. Com­
munistes liés ou non à l'URSS, 
socialistes révolutionnaires, so­
ciaux-démocrates, t rots k y s t es, 
maoïstes, anarchistes sont encore 
divisés en multiples tendances. 
Bien plus, la division entre syndi­
cats et partis a facilité souvent la 
tâche de la bourgeoisie : pour ré­
soudre les conflits qui concer­
nent l'Etat, elle peul passer brus­
quement du politique à l'économi­
que, ainsi avec les accords de Gre­
nelle après le mouvement de mal 
68. Réciproquement, pour faire 
passer les crises sociales, la bour­
geoisie peul passer de l"économi­
que au politique : les élections de 
mars 73 (et déjà de juin 68) ont 
permis de freiner le mouvement 
populaire et de le canaliser dans 
des forces connues et bien contrô­
lées 

Face à l'Etat bourgeois qui sait 
réaliser l'unité de la classe domi­
nante quand Il le faut, on com­
prend l'aspiration des travailleurs 
à réa liser leur propre unité : elle 
apparait bien comme le seul moyen 
de vaincre et de briser le système 
capitaliste. 

Mals il est une autre division 
plus profonde et plus redoutable. 
Elle pèserait lourd aux lendemains 
de quelque victoire électorale de 
la gauche qui ne serait pas accom­
pagnée d'un puissant mouvement 
social. Les travailleurs sont tout à 
la fols producteurs, consommateurs, 
habi tants et souvent parents. Ils 
sont jeunes, adultes et vieux, hom­
mes et femmes, français et immi­
grés. Ils sont encore ouvriers­
paysans, citadins-ruraux, etc. En 
dehors de l'entreprise, le capita­
lisme s'efforce d'intégrer économi­
quement, politiquement et idéologi­
quement les travailleurs dans le 
système en place : chacun tend à 
se faire complice de sa propre 
exploitation sous la pression des 
besoins, et souvent des faux be­
soins, que suscite la recherche du 
profit (type de logement, de con­
sommation, de loisirs, etc.) . Bien 
plus, la domination bourgeoise de­
vient plus subtile : elle fournit à 
la société ses normes et ses va­
leurs d"autorité, de hiérarchie, de 
propriété, etc. L'aliénation des tra­
vailleurs redouble d'autant (concep­
tion de la famille, sexualité, rap­
ports enfants-parents, etc.) . 

Aujourd'hui, le passage du capi ­
talisme national au capitalisme 

multinational, les rivalités internes 
à la bourgeoisie, la guerre sauvage 
que se livrent les Intérêts privés 
avec l'appui des Etats bourgeois 
rendent leurs conditions de vie et 
de travail de plus en plus insup­
portables aux Jeunes et aux tra­
vallleurs. La révolte de la jeunesse 
scolarisée, des femmes, des mino­
rités nationales, l'entrée en lutte 
de nouvelles couches sociales 
(paysans-travallleurs , ouvriers d'ori­
gine rurale, immigrés, employés, 
techniciens, etc.), la réactivation 
des luttes ouvrières, particulière­
ment depuis 3 ans, montrent qu'au­
delà des contradictions attisées par 
le système capitaliste, un large 
mouvement unitaire est en train 
de se développer, du moins à la 
base, sinon au sommet. 

Ce qui fait la force de la bour­
geoisie et qui se traduit par l'unité 
de l'Etat face à une société 
• éclatée », peut faire aussi sa fai­
blesse : voici que s'unissent des 
couches sociales différenciées 
ou même naguère hosti les (ou­
vriers et paysans), voici que se 
développe ma1oritalrement u n e 
nouvelle conscience de classe à 
partir du constat que l'exploitation 
sous des formes différentes est la 
même pour tous, dans I" entreprise 
comme en dehors. De Lip au 
Larzac, ce sont les mêmes luttes 
de contrôle ouvrier qui se dévelop­
pent, qu'il s'agisse de la construc­
tion des nouvelles zones urbaines, 
des aménagements touristiques ou 
routiers, des problèmes de pollution 
ou de protection de la nature, ce 
sont les mêmes luttes de contrôle 
populaire qui commencent à se 
développer 

Mals le simple développement 
des luttes ne suffit pas. Pour ou­
vrir la voie au socialisme, elles 
doivent se lier entre elles, pren­
dre une direction commune : il faut 
donc que s'affirme un projet uni­
ficateur et offensif, capable de ré­
pondre en même temps à l'aspi­
ration unitaire immédiate des tra­
vailleurs. Telle est la perspective 
du socialisme autogestionnaire : 
c'est le projet politique, mais aussi 
social et Idéologique, qui peut nour­
rir les luttes actuelles pour le con­
trôle et les faire déboucher de­
main, à travers la révolution socia­
liste, sur le pouvoir des travailleurs. 

Ill. SOCIALISME AUTOGESTION­
NAIRE ET UNITE POPULAIRE 

Certains tentent de présenter le 
socialisme autogestionnaire comme 
une nouvelle source de division. Or, 
bien au contraire, ce sont ceux qui 
rejetteraient la perspective de l'au­
togestion socialiste qui condamne­
raient la classe ouvrière à la divi­
sion et à la résignation. 

Le socialisme autogestionnaire 
permet l'unité populaire : 

- en permettant à ceux qui su­
bissent l'exploitation capitaliste de 
mener eux-mêmes la lutte, s'uni­
fiant ainsi face à l'Etat, au patro­
nat et aux possédants ; 

- en scel lant des alliances de 
classe sur la base de la société 
réelle et non en fonction de sché­
mas tradi tionnels ; 

- en assurant l'unification des 
travailleurs sur des axes de com­
bat cohérents, aujourd'hui contre 
le capitalisme, demain pour la 
transition au socialisme ; 

- en constituant, à la base et 
sur les terrains essentiels, des lieux 
d'unification (au-delà de la division 

syndicat-parti ou dans les secteurs 
où il n'existe pas de forme syndi­
cale d'action), qui peuvent servir 
d'embryons aux organisations de 
base où s'exercera un jour le pou­
voir des travailleurs . 

La perspective du socialisme au­
togestionnaire a une di~ension 
économique : elle apparait dans 
les formes de gestion et de con­
trôle mises en oeuvre. Elle a une 
dimension idéologique et li faut 
affirmer à cet égard le rôle positif 
de l'utopie. Mais il Importe parti­
culièrement de lui donner une for­
ce politique : c'est à ce niveau 
que se Joue l'avenir même du pro­
jet autogestionnaire qui peut n'être 
qu'un rêve du moment s'il ne s'ins­
crit pas effectivement dans les 
réalités de l'histoire. 

Cet effort pour donner toute sa 
force politique au courant du socia­
lisme autogestionnaire doit tenir 
compte du rapport des forces sous 
ses deux aspects : 

- d'une part avec la bourgeoi­
sie, 
- d'autre part dans le mouve­
ment socialiste lui-même, qui tire 
ses divisions et ses contradictions 
de l'histoire même du mouvement 
ouvrier international. 

Il n'est pas possible de privilé­
gier globalement un aspect par rap­
port à l'autre, même si des diffé­
rences peuvent naitre de la con­
joncture. Le socialisme ne nait pas 
seulement, les faits l'ont prouvé, 
de l'affrontement avec la bourgeoi­
sie, mals aussi de l'effort continu 
pour affirmer une ligne dominante 
aux lendemains d'une prise du pou­
voir Il faut donc affirmer non 
comme contradictoires, mais comme 
complémentaires et indissoluble­
ment liées : 

1. L'union des forces populaires ; 

2. L'autonomie du courant auto­
gestionnaire. 

Le socialisme autogestionnaire 
n'est pas une opinion passagère, 
liée aux circonstances, une sorte 
de vernis pour embellir une mar­
chandise déjà connue. C 'est la ré­
ponse actuelle au mouvement de la 
lutte des classes dans notre so­
ciété. 

Il ne s'agit donc pas d 'inscrire 
l'autogestion dans quelque chapitre 
d'un programme gouvernemental. 
Elle sera mise en place par les t ra­
vailleurs eux-mêmes et non pas oc­
troyée par un gouvernement (qui 
aurait par contre à créer les condi­
tions légales de ce nouveau pou­
voir). SI l'autogest ion ne peut être 
• programmée •, par contre, il est 
nécessaire qu'en relation avec les 
luttes menées par les travailleurs, 
soit élaborée une plate-forme poli­
tique qui assurera leur unité offen­
sive contre le pouvoir d'Etat de la 
bourgeoisie. C'est sur cette base 
qu'un accord peut se faire entre 
les diverses organisations politi­
ques ou syndicales liées aux tra­
vailleurs. 

IV. FORCE POLITIQUE ET MOUVE­
MENT AUTOGESTIONNAIRE 

L'instauration de l'autogestion 
dépendra des travailleurs. Encore 
faut-il qu'ils en aient les moyens. 
Cette question ne se pose pas seu­
lement pour demain : elle se pose 
dès aujourd'hui. Si le socialisme 
autogestionnaire ne s' inscrit pas 
effectivement dans le rapport des 
forces, Il sera réduit à un état 
d'esprit, à une simple fumée. 

C'est poser le problème de l'or­
ganisation politique : li ne se ré­
soudra pas dans des textes ou 
des affi rmations ; il faut créer dans 
les faits les conditions qui permet­
tront de le résoudre. A nos yeux 
deux conditions sont nécessaires ; 

a) Construire dès aujourd'hui 
une puissante force politique auto­
gestionnaire : 

Le PSU s'est donné ce but de­
puis son Congrès de Toulouse en 

décembre 72 et c'est sur cette 
base qu'il s'est associé avec trois 
autres organisations (AMR - CIC -
Objectif Socialiste) pour fonder le 
Comité de Liaison pour I Autoges­
tion Socialiste. Il faut passer désor­
mais de l'intention à la réalité. Po~r 
atteindre ce but, le PSU est pret 
à se mettre en cause lui-même, 
comme organisation. Mals cela ne 
dépend pas que de lui. Pour men~r 
à bien cette tâche, le PSU est pret 
à s'ouvrir dés aujourd"hui à tous 
ceux qui sont prêts à participer di­
rectement à son combat, qu'il 
s'agisse de tous c~u~, so~vent po­
l itiquement inorgan ises q~I, en ac­
cord avec son proJet politique, re­
fusent de rejoindre un parti dont 
les structures resteraient de type 
traditionnel ou qu' il s'agisse des 
militants d~s groupes qui, avec le 
PSU, ont fondé le CLAS (ceux-ci 
pourraient au demeurant conserver 
une expression propre s'ils le sou­
haitent). 

b) Développer un vaste mouve­
ment autogestionnaire dont cette 
force politique sera partie inté­
grante. 

Un tel mouvement ne naitra pas 
de l'agitation superficielle des états­
majors ou des groupuscules. 11 
doit se construire sur les fonde­
ments mêmes de la lutte des clas­
ses aujourd'hui. Il se développera 
donc à partir des luttes sociales 
et des sensibilités individuelles ou 
collectives qui ne se manifestent 
pas toujours à travers des luttes. 
mais dans la conscience d'une 
oppr~ssion ou d'une al iénation de ' 
plus en plus insupportable. 

Ce mouvement a besoin de 
points d'appui concrets (campa­
gnes d'opinion, actions coordon­
nées, assemblées-débats, soutien 
des luttes, expériences dans un 
secteur déterminé) Le PSU est 
prêt à les élaborer dans le res­
pect absolu des formes d'action 
et d'organisation de chacun et 
quelle que soit l' importance numé­
rique des divers groupements, 
avec tous ceux qui situent leur 
action dans la perspective du so­
cialisme autogestionnaire : organi­
sations politiques ou syndicales, 
groupes de pensée, mouvements 
de ieunes, organisations d'action 
locale ou régionale, organisations 
familiales, sociales, culturelles, cen­
tres d 'expression (revues, grou­
pes) ou d'animation (groupes spor­
tifs, artistiques, etc.). 

Un tel mouvement ne manquerait 
pas d'avoir des répercussions au­
delà de nos frontières, et particu­
lièrement en Europe : l'avenir du 
socialisme autogestionnaire, nous 
le savons bien, dépend largement 
de la dimension européenne qu'il 
sera capable de prendre. 

Pour fonder un tel mouvement, 
il ne s'agit pas d'élargir le CLAS, 
mais d'en changer la nature (ce 
qui Implique probablement un sigle 
nouveau). Le mouvement pour l'au­
togestion socialiste sera surtout un 
centre d'initiatives, capable de 
poursuivre des actions significati­
ves, sur une large base et très 
décentralisée. Susceptible de pren­
dre une forme locale ou régionale 
comme une forme nationale, un tel 
centre permettrait de rechercher 
de nouvelles formes d'organisation, 
capables de réconcilier les t ravail­
leurs avec l'action et la réflexion 
politique. le socialisme s'est en­
fermé dans un carcan d'habitudes, 
de rites et de traditions. Il faut le 
briser. Il faudra coordonner divers 
types d'intervention (syndicale, 
familiale, culturelle, artistique, etc.) 
et divers types de groupements 
(certains temporaires, d'autres per­
manents, certains purement locaux, 
d'autres régionaux ou nationaux, 
etc .). Il faudra établir des lieux et 
des moyens de confrontation, dé­
centraliser les décisions, const ituer 
des groupes de base vivants et 
efficaces Il faudra fonder le mou­
vement dans d e s entreprises 
comme dans des écoles ou dans 
des qu~rt lers. Son avenir dépendra 
aussi bien de la liberté d'imaginer 
que de la capacité à prendre en 
charge les réalités vécues par les 
jeunes et par les travailleurs. 

Telles sont les deux grandes 
orientations que le PSU entend 
mettre en oeuvre dans la période 
à venir. Elles Impliquent de nom­
breux contacts, des initiatives, des 
efforts de coordination : le PSU 
en fera le bilan lors de son pro­
chain Congrès. 
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contrôle ouvrier 
l'étendant pour éviter l'isolement 
par le capitalisme qui aura tôt 
fait de remplacer la production 
d'une usine par celle d'une autre 
(cl. plan d'Ebauche S.A. pour lip). 

Enfin, el le doit être unifiante 
pour toutes les catégories de tra­
vailleurs pour éviter que le capi­
talisme joue sur une couche con­
tre une autre. L'entrée en lutte des 
travailleurs Immigrés dans le do­
maine de la production est Impor­
tante. Ils commencent à imposer 
leur contrôle pour changer leur 
vie Cela doit permettre de déve­
lopper la lutte contre les expul­
sions et la reconnaissance des 
droits politiques et syndicaux, et 
contre la division orchestrée par 
le patronat entre travailleurs fran­
çais et Immigrés. 

contrôle populaire 
Le PSU a su poser dans le ma­

nifeste • Contrôler' aujourd'hui 
P?Ur décider demain •, quoique 
d une façon insuffisamment concrè­
te, le problème de l'autogestion 
socialiste et de la démocratie ou­
vrière. Le PSU a popularisé, par 
ses prises de position, les thèmes 
et les formes de lutte qui ont 
trouvé, après les élections lég isla­
tives, leur expression aussi bien 
parmi les travailleurs de l'automo­
bile que dans les rangs de la jeu­
nesse scolaire et aujourd'hui chez 
Lip ou sur le Larzac. 

L'objectif de l'autogestion a sou­
levé en milieu ouvrier, notamment 
à la CFDT mais aussi ailleurs, un 
intérêt dépassant de loin les préoc­
cupations gestionnaires de certai­
nes catégories de techniciens. 
L'autogestion comme projet et le 
contrôle comme axe stratégique 
pour la période ne constituent pas 
un facteur de division, mais d'unité 
de classe du prolétariat. Inaccep­
table pour la bourgeoisie, cette 
stratégie doit permettre la restruc­
turation du mouvement ouvrier et 
donner naissance à un courant dé-

1 Le contrôle 

mocratique et révolutionnaire, re­
groupé autour des objectifs de 
l'autogestion et du contrôle ou­
vrier. 

Ce courant doit, en même temps 
qu'il se structure et qu'il dégage 
sa stratégie propre, s'efforcer de 
réaliser l'unité d'action de tous les 
travailleurs en vue d'objectifs com­
muns. L'exemple de lip, s'il ne 
peut être transposé dans ses for­
mes à d'autres situations, illustre 
bien la stratégie de contrôle et 
d'unité et doit nous servir de base 
pour la réflexion. 

En proposant de construire une 
société socialiste fondée sur l'au­
togestion, en expliquant les condi­
tions pour y parvenir, le PSU a 
marqué une étape importante pour 
l'ensemble du mouvement ouvrier. 
A partir des luttes récentes de 
contrôle et de l'expérience mili­
tante du parti dans différents sec­
teurs d'intervention, au regard du 
Manifeste, il nous faut trouver les 
axes de rupture contre la société 
capitaliste et définir des objectifs 
précis ainsi que les moyens à met­
tre en œuvre pour les atteindre. 

axe de rupture avec 
la sociP✓té capitaliste 

Dès aujourd'hui, les luttes me­
nées par la classe ouvrière et bien 
d 'autres couches sociales montrent 
la voie vers le socialisme auto­
gestionnaire. Qu'il s'agisse pour 
les travailleurs de contrôler leurs 
cadences , d' intervenir sur l'orga­
nisation du travail, de mettre en 
cause l'éventail hiérarchique ou 
qu'il s'agisse pour tous d'exiger 
des villes où la vie so it possible, 
une école qui ne disti lle plus 
l'idéologie de la classe dominante, 
partout des conflits de type nou­
veau mettent en cause les formes 
actuelles d'organisation et de 
commandement qui régissent no­
tre société en même temps que 
les fina lités de la production 

Le socialisme fondé sur l'auto­
gestion suppose que l'axe de lutte 
central aujourd'hui, dans la pro­
duction comme hors de la produc­
tion, do it être celui du contrôle 
des travailleurs. Cet axe central 
ne signifie pas qu'il s'agit d'interve­
nir dans toutes les luttes qui sont 
menées. mais il faut trouver la ca­
pacité de remettre en cause tous 
les domaines de la vie et de les 
prendre en charge complètement 
en les intégrant dans une stratégie 
de contrôle : 

- Contrôle ouvrier dans le do­
maine de la production ; 

- Contrôle populaire dans tous 
les secteurs de la lutte des clas­
ses. 

A. - Dans la production, 
les travailleurs n'auront que ce 

qu'ils prendront 

Dans l'entreprise, les travail­
leurs aussi bien intellectuels que 
man~els, sont les rouages d'une 
machine qui les manipule dans le 
cadre de la division capitaliste 
fortement hiérarchisée du travail. 
Loin de se faire les cogérants de 
cette machine, ils peuvent imposer 
collectivement leur volonté et éta­
blir par la lutte un rapport de for­
ces qui permet de placer le patro­
nat et la bourgeoisie devant le fait 
accompli. 

De plus, la manière dont les tra­
vailleurs imposent des change­
ments constitue déjà un apprentis­
sage de leur propre pouvoir. 

Le contrôle ouvrier n'est pas une 
pratique permettant de réagir au 
coup par coup dans les entre-

prises, mais une stratégie globale 
dont les lignes de force sont : 

- Refus de tenir compte de la 
législation bourgeoise du travail ; 

- Caractère inassimi lable par 
la société capitaliste des revendi­
cations ; revendica tions qui sont 
non pas demandées, mais impo­
sées; 

- Exercice constant de la dé­
mocratie syndicale et ouvrière à 
la base. 

L'axe du contrôle ouvrier débou­
che rapidement sur des problèmes 
de hiérarchie, en tant que modèle 
d'organisation de toute la société 
Il conduit à poser la question des 
modalités de la production, de la 
nature de ce qui est produit. 

Même pour des revendications 
• classiques • concernant l'emploi, 
comme chez Lip actuellement. l'axe 
du contrôle ouvrier permet de 
conduire une lutte aux formes nou­
velles, qui unifie les travailleurs et 
lél population qui les soutient, de 
laisser s'exprimer l'imagination des 
travai lleurs et, fondamer, - •~ment, 
remet en cause le pouvoir et l'or­
ganisation capitalistes du travail et 
de la société et, globalement, l'au­
torité. 

La lutte pour le contrôle ouvrier 
ne peut que s'élargir : 

- Dans les grandes entreprises, 
elle doit s'élargir à l'ensemble du 
circuit de production réel de l'en­
treprise, sinon il y a risque, comme 
dans l'automobile, de voir transfé­
rer d'une fraction d'une partie de 
la classe ouvrière sur l'autre le pré­
lèvement de la plus-value ; 

- Dans les entreprises secon­
daires ou sous-traitantes, elle est 
vouée à l'échec si elle ne trouve 
pas un appui chez les travai lleurs 
de l'usine-mère ; 

- Dans les secteurs difficiles 
de l'industrie, elle peut rendre 
à terme plus difficile la situation 
de ces entreprises, donc ces lut­
tes ne peuvent déboucher que 
dans un contexte élargi, soit au 
plan du secteur d'activité, soit au 
plan de la région. 

De plus en plus, elle doit sau­
ter les frontières nationales et 
s'élargir à toutes les entreprises 
d'une firme multinationale comme 
l'ont montré les conflits Michelin, 
Lip. . Face â des firmes capita­
listes d'une dimension et d'une na­
ture inconnues jusqu'à présent, les 
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travailleurs ne peuvent organiser 
leur riposte qu'en ne limitant pas 
leur lutte de contrôle à un seul 
centre de production, mais en 

2 - Des objectifs de lutte 
pour la période 

Il s'agit de définir des axes de 
lutte, non exclusifs d'autres ac­
tions, qui caractérisent concrète­
ment, aujourd'hui, la stratégie du 
• contrôler aujourd'hui •. 

Cette partie, qui est présentée 
sous forme schématique, sera en­
richie notamment lors des réunions 
régionales ou nationales des dif ­
férents secteurs d'intervention du 
parti (entreprises, agricole, fem­
mes ... ) . 

a) Dans les entreprises 

L'organisation du travai l est ac­
tuellement entièrement entre les 
mains du patronat, privé ou de 
l'Etat, conçue par eux d'une fa­
çon • scientifique • et hiérarchi­
sée, modèle qui est également ce­
lui d'organisation de la société. 
C 'est pourquoi la classe ouvrière 
et les travai lleurs doivent impo­
ser leur contrôle sur tous les 
rouages de l'économie et de la 
société. 

Les objectifs de la lutte des tra­
vail leurs dans l'entreprise peuvent 
se regrouper autour des axes 
suivants : 

- Un salaire pour vivre et des 
conditions de vie dècentes : sa­
laire minimum garanti, retraite à 
60 ans et réduction de la durée 
du travail Ceci veut dire également 
la mensualisation de l'ensemble 
des catégories de travailleurs, le 
blocage des prix des produits de 
grande consommation et l'échel le 
mobile (sur les taux de base des 
salaires) contrôlée par les organi­
sations de travailleurs ; 

- Lutte contre la hiérarchie par 
l'exigence d'augmentation uniforme 
des salaires, du statut unique de 
J'OS à l'ingénieur et la lutte con­
tre la ségrégation sociale entre 
travailleurs français et immigrés, 
femmes-hommes , jeunes-adultes : 

- Contrôle sur les cadences, 
les horaires, les conditions de tra­
vail, l'embauche et le licenciement, 
l'enseignement professionnel et la 
formation ; 

- Lutte pour l'emploi, non pas 
le maintien ou la garantie du 
même emploi durant toute sa v ie, 
mais d'un emploi sans déqualifica­
tion, perte ou diminution de sa­
laire et transfert géographique obli­
gatoire. Ceci se traduit, entre au­
tres, par la garantie contre les 
licenciements ; 

- Un aspect particulier doit être 
réservé à la reconnaissance des 
femmes comme travailleurs à part 
entière responsabilités, droits. 
salaire. Des conflits récents comme 
Lip, Romans, Cerizay montrent à 
quel point elles ont leur place 
dans les luttes des travail leurs et 
en tant que travailleurs. 

b) Dans le secteur de l'agricul­
ture 

Les objectifs du PSU seront axés 
sur les points suivants : 

- Contrôle du sol agricole, 
contrôle du prix de vente et de 
location; 

- Droit de préemption intégral 
des SAFER; 

- Répartition des terres par 
tous les agriculteurs de la com­
mune et en location à vie ; 

- S o I i d a r i I é aux fermiers 
congédiés ; 

- Revenu des familles agrico­
les : calcul du prix de revient de 
chaque production par région, con­
trôle des coopératives et des en­
treprises de transformation et 
d'échange en liaison avec les sa­
lariés; 

- Contrôle sur les 
agro-alimentaires. 

industries 

c) Lutte avec les travailleurs im­

migrés contre l'expulsion et pour 
la reconnaissance des droits po­
litiques et syndicaux ; 

d) Au niveau européen. 

Le développement d'une straté­
gie anticapitaliste commune des 
travailleurs sur le plan syndical et 
politique. Il s'agit de poursuivre et 
d'approfondir une intervention qui 
s'est déjà manifestée par l'organi­
sation de la rencontre de Bruxel­
les sur l'Europe des travailleurs, 
la mise en œuvre de structures de 
coordination, d 'information et de 
lutte comme sur le trust Philips, 
et intervention solidaire de travail­
leurs européens à l'occasion de la 
grève chez Michelin. 

e) Sur le cadre ·de vie 

Le développement du contrôle 
populaire sur la ville : lutte sur 
les conditions de transport, multi­
plication des associations d'usa­
gers et d'habitants prenant direc­
tement en charge l'animation de 
leur cadre de vie, organisation 
d'un combat contre la spéculation 
foncière et immobilière et contre 
le scandale des logements qui res­
tent inoccupés. 

f) Le contrôle des prix, des pro­
duits et de l'ensemble de la dis­
tribution . par les travailleurs. 

g) Sur le secteur de la forma­
tion 

Dans l 'école mals aussi contre 
la subordination de la formation 
professionnelle aux intérêts du pa­
tronat. Il s 'agit sur les problè­
mes de sélection, d'embrigadement 
idéologique, de contenu ou de mé­
thodes d'enseignement d'assurer 
la convergence des luttes avec les 
travailleurs de telle façon qu'ils 
soient amenés à prendre eux­
mêmes directement en charge les 
problèmes de formation. La lutte 
sur les condi tions de l'auxi l lariat 
touchant à la structure générale de 
l 'emploi en France consti tue à cet 
égard une possibilité d'uni fication 
importante avec les organisations 
syndicales ouvrières. 

h) Lutte pour la libération de 
l'avortement et la contraception et 
contre le droit bourgeois de la fa­
mille fondé sur l'héritage. 

i) Dans le secteur santé con­
trôle sur les rythmes du travail 
les conditions d'hygiène el de sé­
curité dans les lieux de travail ; 
lutte pour que la Sécurité Sociale 
ne serve pas de moyen de pres­
sion contre les travailleurs comme 
à lip actuellement mais au déve­
loppement des soins et de la pré­
vention ; lutte contre la spécula­
tion sur la santé (industrie pharma­
ceutique, médecine privée) et pour 
le développement de centres de 
soins intégrés au quartier ou à 
l'entreprise avec contrôle des tra­
vailleurs et des habitants. 

j) Lutte contre l'appareil de ré­
pression de l'Etat 

S'attaquer aux Instruments de ré­
pression de l'Etat : des exemples 
récents en France (lip, dissolution 
de la Ligue communiste) ou à 
l'étranger (Chili) nous ont r ~.,pelé 
que l'appareil d'Etat n'est pas neu­
tre et que ses instruments de ré­
pression peuvent être puissants, 

annexe 2 
B. - Contrôle populaire 

Il s'agit ici plutôt d'une Intro­
duction au débat plus que d"une 
analyse. En effet, l'analyse n'est 
pas aussi avancée dans ce sec­
teur Et même dans certains do­
maines. comme les équipements 
collectifs, la stratégie du contrôle 
n'est pas évidente au premier 
abord. 

En fait, !"important est de trou­
ver des axes de rupture contre 
la société capitaliste, et les élé­
ments · constitutifs du contrôle ou­
vrier . peuvent se développer ail­
leurs (dépassement de la légalité 
bourgeoise, assemblée et démo­
cratie de base, actions de masse 
unifiantes ... ). 

mais également présenter des fis­
sures (positions des synJicats de 
magistrats et de la police). 

Il faut lutter pour la suppres­
sion des corps de répression 
(CRS, brigades spéciales ... ) et l'in­
terdiction de l'emploi de la police 
contre les grévistes ; la suppres­
sion des juridictions d'exception ... 

Le contrôle, axe de rupture avec 
la société capitaliste, et les objec­
tifs de lutte pour la période qui 
en sont la caractérisation concrète, 
ne pourront être mis en œuvre 
sans se poser la question des 
moyens et de l'action militante Le 
rapport politique répond à cette 
question en terme de stratégie de 
prise de pouvoir à mettre en œu­
vre dès maintenant. Le rapport 
• Donner au socialisme autoges­
tionnaire une force politique • y 
répond en termes d'organisation 
politique de type nouveau. 

Mais Ici, il faut revenir sur 
l'intervention politique des militants 
du PSU qui s'articule autour des 
axes suivants : 

1. Intervenir politiquement, no­
tamment dans le domaine de la 
production. L'expérience de nos 
groupes d 'entreprises et des luttes 
qui ont pu être menées (notamment 
Lip) permet de dégager une ligne 
plus claire de ce qu'est d 'une ma­
nière spécifique l'intervention dans 
les entreprises. 

Quelques axes de travail sont 
à développer : 

- Analyse de la situation dans 
une boite et des forces en pré­
sence, y compris ses aspects inter­
nationaux ; 

- Développement de l'axe du 
contrôle ouvrier, de propositions en 
ce qui concerne les objectifs, les 
moyens et les formes de lutte, 
les formes d'organisation ; 

- Explication permanente de la 
signification politique des luttes 
de l' intervention de l'Etat dans tous 
les domaines ; 

- Popularisation des luttes et 
dénonciation des conditions de vie 
des travailleurs à l'extérieur de 
l'entreprise ; 

- Développement, création et 
popularisation à l'intérieur même 
des luttes des princ ipales perspec­
tives d'un programme révolution­
naire. 

Cela signifie également pour les 
mi litants du PSU la capaci té d 'être 
reconnus en tant que tels et de 
trouver des formes d'organisation 
ouvertes et souples pour tenir 
compte de la structure de la boite 
et des lieux de travail, et de dia­
loguer avec des travailleu rs ac­
tuellement non organisés. mais pro­
ches de nous (militants syndicalis­
tes et animateurs de luttes en par­
ticulier) et d'être à l'écoute des 
lravailleurs . 

Militer politiquement ne signifie 
pas un soutien inconditionnel à 
toutes les luttes mêmes dures dans 
leurs objectifs et dans leurs for­
mes. Nous devons, plus que d'au­
tres, analyser le rapport de for­
ces, la signification de la lutte. 
fal re des propositions aux travail­
leurs et ne pas taire nos diver­
gences si elles sont Importantes. 
quitte à participer à l'action si 
nos positions n · ont pas été rete­
nues dans le cadre d'une décision 
démocratique des travailleurs. 

2. Militer dans les organisations 
de masse. 

3. Trouver un appui Institution 
nel aux luttes de contrôle. ■ 
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contribution au débat 

l'heure est 
11 a l'offensive 

prolongée 

1 
Texte de réflexion proposé pour le Conseil National 
(à propos du rapport politique du BN) par des cama­
rades de la DPN élus sur le courant « vers le Com­
munisme ,. (Behar, Fontes, Fremaux, Gass, Dalbert, 
etc.). 

INTRODUCTION 

Nous nous sommes souvent af­
frontés sur des questions abstrai­
tes, sur des principes et des théo­
ries. Aujourd 'hui c 'est autre chose. 
Quand nos camarades chiliens 
achèvent dans le sang leur ~xpé­
rience socialiste • pacifique • ; 
quand nos camarades de Lip dé­
montrent ce que peuvent peser 
des travailleurs déterminés à me­
ner sans faiblesse l'affrontement 
avec le capital et son Etat, nous 
ne réfléchissons plus sur des my­
thes. Bousculé par la réalité des 
luttes, ce parti qui, en dépit de ses 
erreurs, a toujours su avoir des 
militants dans chaque conflit, pose 
enfin les vraies questions. Précisé­
ment parce que, au fil des ans, il a 
su s'insérer dans la réalité de la 
lutte des classes, assurer la prio­
rité au rassemblement dans la 
pratique des luttes. Il en arrive 
aujourd'hui très logiquement à se 
poser en termes concrets le pro­
blème de savoir comment, dans la 
France telle qu'elle est, avec la 
bourgeoisie telle qu'elle est, avec 
les partis socialiste et communiste 
tels qu'ils sont, avec la classe ou­
vrière en lutte, comment nous pou­
vons espérer contribuer à renver­
ser l'état de choses existant. 

C'est une avancée considérable 
par rapport aux débats précédents. 
Mals c 'est seulement si nous sa­
vons partir de la pratique pour dé­
battre sur la stratégie, que cette 
avancée sera consolidée, Il ne 
faut pas, en revanche, espérer de 
progrès si certains camarades font 
de l'adhésion sans réserve à la 
référence autogestionnaire, la con­
dition de la poursuite du débat. 

LES IDEES JUSTES VIENNENT 
DE LA PRATIQUE SOCIALE 

11 y a encore quelques mols, la 
stratégie d'unité ouvrière - unité 
populaire, d,écrite (parfois de ma­
nière schématique) dans les thè­
ses • vers le communisme •, s'ap­
puyait sur des conflits Isolés, mê­
me s'ils étaient souvent durs et 
prolongés. Aujourd'hui, après Llp, 
Noguères, Cerizay, Fos, après les 
grèves d'immigrés, après le Lar­
zac, elle est devenue une réalité 
sociale avec laquelle la bourgeoi­
sie doit compter, 

Nous avions prétendu alors que 
la gauche paysanne et la gauche 
syndicale étaient les seules for­
ces capables de mettre en œuvre 
une telle stratégie. Qui peut le nier 
aujourd'hui, après le Larzac, après 
le meeting de soutien à Lip, orga­
nisé par la Fédération de la Région 
Parisienne, et surtout la Marche 
sur Besançon, où tous les repré­
sentants des travailleurs en lutte 
appartenaient précisément à cette 
gauche syndicale, à celle qui a été 
• battue • au congrès de Nantes 
de la CFDT sur la pratique syndi­
cale, sur l'assemblée souveraine 
sur l'unité populaire Interne: 
externe, sur le refus du suivisme 
à l'égard du Programme Commun 
et de la CGT. 

Mieux encore, cette stratégie 
- d'unification ouvrière autour 

de ceux qui produisent sur les 
chaines et les établis, 

- d'unification populaire par 
rapport aux formes les plus avan­
cées de la lutte ouvrière 
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dont le fondement est l'insubor­
dination collective qui s 'exprime 
dans le contrôle ouvrier et le con­
trôle populaire, les militants du 
PSU, dans les entreprises et les 
quartiers ont toujours été aux pre­
miers rangs pour la mettre en 
œuvre. 

Sur la base de cette pratique, 
le PSU a un rôle central à jouer 
pour analyser les forces ét les fai­
blesses du mouvement et lui four­
nir des objectifs. Le moment n'est 
pas aux exclusives, aux chamaille­
ries d'appareils, aux mariages 
groupusculaires et aux querelles 
théoriques, nous devons avoir le 
courage de nous Interroger collec­
tivement sur les erreurs passées 
et leurs causes ; éviter les rac­
courcis et les schémas simplistes, 
mais aussi savoir retrouver dans 
notre avancée collective, les élé­
ments de réponse aux questions 
du moment. 

Nous n'avons pas la prétention 
de sortir une ligne • juste • tracée 
à la règle sur quelque table à des­
sin révolutionnaire (et fraction­
nelle). Nous nous bornons à faire 
des propositions qui n'ont rien d'in­
tangible, à formuler des interroga. 
tions pour le débat collectif. 

Quelles modifications de la for­
mation sociale capitaliste française 
révèlent les conflits les plus ré­
cents ? les firmes multinationales 
signifient-elles la dissolution des 
Etats nationaux ? 

Qu'est-ce qui fait la force des 
camarades de Lip ? L' • aspiration 
autogestionnaire • ou la révélation 
de l'unité populaire affrontée di­
rectement au pouvoir de l'Etat ca­
pitaliste, pour remettre en cause 
dès aujourd'hui la légalité bour­
geoise et affirmer le pouvoir des 
travailleurs productifs sur les pa. 
rasltes, les chiens de garde et 
tous les suppôts d'une société de 
profit dont les assises se lé­
zardent ? 

Qu'est-ce qui a causé l'échec 
des camarades chiliens ? Est-ce 
le fait qu'ils n'ont pas su se mé­
nager les bonnes grâces des 
• couches moyennes • ou est-ce 
leur Impuissance à s'attaquer à 
une légalité contradictoire avec 
leur existence même ? 

Quelles conclusions devons-
nous tirer de tout cela pour notre 
travail militant en France aujour­
d'hui. Faut-il donner la priorité aux 
regroupements d'appareils autour 
d'une description de la société de 
transition ? Faut-li admettre que la 
force révolutionnaire se crée au­
jourd'hui au travers de multiples 
mouvements autonomes qui se ra­
dicalisent rapidement sans trouver 
encore les moyens d'une centrali­
sation politique ? Mais au fait, pré­
cisément, le 29 de Châteaufarlne, 
à la Place Battant, ça n'était pas 
un tout petit peu ce fameux Mou­
vement Politique de Masse un peu 
rapidement enterré ? 

1. - QU'EST-CE QUI CHANGE 
DANS LE CAPITALISME AUJOUR. 
D'HUI ·ET QUELLES CONCLU­
SIONS D E V O N S • N O U S EN 
TIRER? 

11 y a, ces temps-cl, de plus en 
plus • d'analystes • qui découvrent 

les trusts Internationaux (baptisés 
• firmes multinationales • pour fai­
re • new look • et qui, obnubilés 
par cette découverte, en arrivent 
à réduire à peu de chose le rôle 
des Etats. Chose curieuse. ce sont 
souvent les mêmes qui découvrent 
en même temps que les mécanis­
mes anti-crise de type international 
(Fonds Monétaire International, 
C.E.E ... ) ne sont que l'émanation 
directe des états impérialistes, et 
s'en indignent. Sans souci des 
contradictions, ils mettent l'accent 
(à Juste titre) sur le rôle des trusts 
C.G.E., ou Penarroya, ou Ebauche 
S.A. dans la restructuration des 
entreprises françaises et la liqui­
dation de l'emploi, mais ils • ou­
blient• l'intervention directe de 
l'Etat par ses préfets, ses flics et 
ses ministres, dans les conflits du 
Joint Français, de Penarroya ou 
de Lip. 

On pourrait allonger la liste, il 
est vrai que l'intervention de la 
United Fruit au Guatémala jadis ou 
de l'I.T.T. contre Allende auïour­
d'hui ont été déterminantes, mais 
peut-on oublier qu'elles ont eu be­
soin d 'un petit coup de main de 
la C.I.A. et de l'armée U.S., qui 
font tout de même partie de l'ap­
pareil d'Etat ? 

Alors, pourquoi cette curieuse 
faille dans le raisonnement? En 
vérité, l'appareil d'Etat est aujour­
d'hui de plus en plus impliqué 
dans les structures économiques, 
par le soutien direct à l'investisse­
ment, les subventions à l'exporta­
tion, les mécanismes de contrôle 
des prix et des salaires, les mani­
pulations monétaires ... 

Dans une période caractérisée 
par le déclin de l'hégémonie U.S. 
et la structuration progressive des 
pôles Impérialistes multiples, le 
sort des trusts Internationaux est 
de plus en plus lié aux capacités 
politiques de leur état d'origine à 
maintenir la • paix sociale • à l'in­
térieur et à défendre leurs intérêts 
à l'extérieur. 

Cette évolution du capitalisme a, 
pour nous, au moins deux consé­
quences importantes : 

1) la lutte des classes entre pro­
létariat et bourgeoisie fait de plus 
en plus rapidement Irruption sur le 
terrain politique (qu'il s'agisse des 
Immigrés, du Larzac, du Joint Fran­
çais, de la grève du lait et, bien 
sûr, de Lip, qui t rouvent leur ori­
gine dans des conflits économi­
ques, ou des luttes pour l'avorte­
ment libre, pour les sursis... dont 
l'origine est directement idéologi­
co-polltique). 

2) la liquidation progressive des 
• classes moyennes •, petite bour­
geoisie commerçante et terrien­
ne n'est pas nouvelle, la transfor­
mation d'une partie d·'entre elles 
en semi-prolétaires (paysans­
travailleurs, employés du tertiaire) 
non plus. Mals sa réalisation ra­
pide et sans trop de douleur de­
vient un enjeu central pour la bour­
geoisie monopoliste et son Etat. 

En même temps qu'il poussait 
à la liquidation de ces couches ar­
chaiques, le capitalisme moderne 
a engendré de nouvelles couches 
de cadres d'industries et d'Etat 
identiques et interchangeables. Fa­
ce à l'explosion de la division so­
ciale du travail qui broie la classe 
ouvrière, ils ont pour mission de 
produire la justification idéologi­
que du système (université, publi­
cité, presse ... ), d'assurer l'enca­
drement technique de la produc­
tion (cadres, techniciens ... ) et des 
appareils de l'Etat, ou d'organiser 
la répression : bénéficiaires de la 
redistribution d'une partie de la 
plus-value, lis sont Indispensables 
au fonctionnement du capitalisme 

monopoliste. Alliés essentiels de la 
grande bourgeoisie, ils risquent en 
même temps de s'ériger en con­
currents et de revendiquer pour 
leur propre compte une part de 
pouvoir politique que justifie à 
leurs yeux leur rôle dans le sys­
tème. Au cas où cette place ne 
leur serait pas reconnue par le 
capitalisme et son état (stratégie 
type Chalandon ou E. Faure), au 
cas par exemple où la bourgeoisie 
serait contrainte à un plus grand 
ménagement des couches petites 
bourgeoises traditionnelles, il faut 
savoir que des pans importants 
de cette nouvelle fraction techno­
cratique de la bourgeoisie n"hési­
teraient pas à chercher des garan­
ties du côté de la classe ouvrière. 
Il est clair qu'il y a là, au sein de 
la bourgeoisie, une contradiction 
que le mouvement ouvrier ne sau­
ra it méconnaitre. Encore convient. 
il d'en cerner clairement l 'impor­
tance et les limites. 

A ces couches qui ont pour vo­
cation essentielle de fournir une 
idéologie de remplacement fondée 
sur I' • efficacité•, la • compéten­
ce •, l'appropriation du savoir­
faire, aux valeurs fatiguées de la 
bourgeoisie traditionnelle, li s'agit 
de savoir si le mouvement ouvrier 
doit faire des concessions pour 
obtenir leur appui, en tant que 
couche. Dans ce cas-là Il Importe 
de leur faire une place de choix 
dans les programmes, comme à 
la CGT ou chez les tenants du 
Programme Commun, aussi bien 
que dans les organisations elles­
mêmes du mouvement ouvrier. 

Par rapport à une telle stratégie, 
il faut admettre que le courant 
autogestionnaire, fondé sur le 
culte de la capacité technique et 
de la • compétence • qui se dé­
veloppe autour de la CFDT et sur 
lequel s 'appuie également une 
fraction du PS, il faut admettre 
que ce courant se fonde sur les 
mêmes options, sur les mêmes ba­
ses sociales. Il représente un élé­
ment central de la nouvelle straté­
gie réformiste qui se met peu à 
peu en pla~e. 

li est vrai que sous le même 
vocable se manifeste une autre 
tendance, fondée incontestable­
ment sur une aspiration révolution­
naire à la démocratie ouvrière de 
la part de nombreux travailleurs 
(au sein de la gauche syndicale et 
du PSU). Mais, fondée sur des rac­
courcis dangereux par peur des 
lois pourtant Inéluctables de la lutte 
des classes (nécessité de la dé­
mocratie ouvrière comme aspect 
principal de la dictature du prolé­
tariat, nécessité d'une remise en 
cause dans les luttes dès aujour­
d'hui des fondements du capitalis­
me débouchant sur la marche au 
communisme, nécessité d'une or­
ganisation révolutionnaire de cen­
tralisation des luttes de masse ... ) 
cette perspective entretient avec 
la précédente des rapports ambi­
gus et à terme risque de contribuer 
à son succès au détriment de la 
classe ouvrière elle-même. 

Ça n'est pas par hasard si en 
se couvrant d'un tel drapea~. à 
Grenoble, une partie du PSU a 
déjà (au moins) un pied dans le 
PS. 

En conséquence nous devons 
affirmer clairement que la ligne dl­
rectrice de notre stratégie y com­
pris, et surtout si elle comporte 
l'unité d'action avec les réformis­
tes et les révisionnistes doit être : 

• de faire déboucher toutes les 
actions contre l'Etat, contre la 
bourgeoisie tout entière et •ne pas 
chercher à spéculer sur l'appui 
possible d 'une fraction de la bour­
geoisie, en tant que telle, au mou-

vement ouvrier. De ce point de 
vue, notre stratégie reste radica• 
lement contradictoire avec celle 
de la coalition antimonopoliste dé­
fendue par le PCF ; 

• de mener la lutte sur le plan 
idéologique contre la nouvelle 
bourgeoisie • technocrate •, con. 
tre les illusions qu'elle véhicu­
le à l'intention du mouvement ou­
vrier. C 'est de cette manière qu' il 
convient de construire l'autono­
mie du mouvement ouvrier ré­
volutionnaire (et non pas par 
agressivité antiréformiste en évo­
quant les grands ancêtres de 
la trahison social-démocrate ou, pi­
re, comme l'a fait l'A.M.R., en p ié­
tinant le cadavre d'Allende qui a 
eu, au moins le courage de mou­
rir les armes à la main). 

C'est en cela qu'il ne peut y 
avoir aucun compromis stratégique 
et idéologique avec le PS en par­
ticulier. 

Mais cette stratégie d 'autonomie 
des révolutionnaires, appuyée sur 
l'unité ouvrière et populaire autour 
du contrôle, rencontre aujourd 'hui 
concrètement un problème qu'elle 
ne peut plus éluder : celui de la 
prise du pouvoir. 

Il. - AUTONOMIE DU MOUVE­
MENT REVOLUTIONNAIRE ET 

UNITE D'ACTION. 

Une fois de plus, l'expér ience 
douloureuse de la classe ouvrière 
et du peuple chilien vient nous dé­
montrer tragiquement la nécessité 
historique de l'autonomie de la 
stratégie révolutionnaire par rap­
port au réformisme. 

Les forces révolutionnaires qui 
avaient choisi une stratégie de 
débordement à l'intérieur d'un ac­
cord anticapital iste avec les réfor­
mistes ont, certes pu jouer un rô­
le important dans le développe­
ment du processus ouvert par la 
victoire d'Allende aux présiden­
tielles. Mais très rapidement, la 
gauche du P.S. et le M .A.P.U. se 
sont trouvés coincés dans la pro­
blématique légaliste de la majorité 
de l'U.P. : retirer son soutien à 
l'expérience devenant de plus en 
plus di ffic i le à mesure que se dé­
veloppait l'escalade bourgeoise. 
Au fur et à mesure qu'avançait la 
lutte des masses et que progres­
sait leur organisation autonome 
dans de véritables consei ls ou­
vriers et conseils populaires - ba­
se du futur Etat prolétarien -
l'affrontement inévitable entre stra­
t~gle _révolutionnaire et stratégie 
~eform1ste se précisait, notamment 
a propos de la nécessité de pré­
parer - y compris militairement -
l'ultime offensive populaire contre 
la bourgeoisie et son Etat. 

La scission du M .A.P.U . à quel­
ques mois du putsch reflète cet 
affrontement qui se manifestait 
aussi au sein de la gauche du P.S. 
qui ne parvenait pas à se dégager 
~e la contradiction entre une pra­
tique révolutionnaire mals non or­
ganisée à la base et une direc­
tion prisonnière de ses alliances . 

Dés lors, et tout en jouant un 
rôle non négligeable dans le dé• 
velopptiment des organisations de 
masse de la classe et du peuple, 
ces forces révolutionnaires res­
taient Impuissantes devant la ques­
tion déterminante pour la conquê. 
te de tout le pouvoir : la cons­
truction de l'organisation révolu­
tionnaire capable de préparer les 
conditions à la fols politiques et 
militaires de la prise du pouvoir. 

---► 
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Cette stratégie de débordement 
laissait reposer l'ensemble des tâ­
ches du parti révolutionnaire sur 
le M .1.R .. organisation très récente 
dont la liaison avec les masses ne 
s'est affirmée réellement que pen­
dant le gouvernement d'Unité Po­
pulaire. Cette organisation était 
ainsi conduite à appuyer un pro­
cessus révolutionnaire dont elle 
n'avait pas, à elle seule, les 
moyens d'assurer le débouché po­
l~tique, en terme de préparation po­
litique et militaire de l'affrontement 
avec les forces bourgeoises, en 
terme de stratégie révolutionnaire 
prenant en compte tous les élé­
ments, et pas seulement la mobi­
lisation des masses. 

Face aux illusions entretenues 
jusqu'au bout par le réformisme 
sur le • légalisme de l'armée•, le 
M.I.R. ne pouvai t, à lui seul, assu­
rer la préparation d 'un affronte­
ment que chacun, pourtant, savait 
inéluctable C'est ainsi que la clas­
se ouvrière et le peuple chilien se 
sont trouvés sur la défensive dans 
les conditions dramatiques que 
l'on sait. 

Aussi bien, l'expérience tragique 
de l'U.P. n'est pas seulement une 
leçon - et à quel prix - qui, 
encore une fols, démontre le ca. 
ractère inéluctable de l'affronte­
ment armé : elle révèle aussi les 
risques immenses que peut faire 
courir aux masses une stratégie de 

' débordement à partir d'une victoi­
re électorale lorsque le réformisme 
et le révisionnisme pèsent d'un 
poids déterminant. 

Bien sûr, la situation française 
est différente à beaucoup d'égards. 
Il est vrai en particulier que le PS 
français est encore fort loin du PS 
chilien et, dans les conditions ac­
tuelles, on imagine mieux Mitter­
rand passant le pouvoir à quelque 
Chautemps, comme Blum en 1936. 
que tombant comme Allende, les 
armes à la main. 

Mals comme au Chili li faut sa­
voir reconnaitre le poids détermi­
nant du réformisme et du révision­
nisme, la faiblesse du mouvement 
révolutionnaire organisé, l'éven!ua. 
lité d'une victoire électorale d'une 
coalition de gauche. 

En réalité, la question est sim­
ple. Etant donné l'état actuel du 

( ) niveau de la lutte des c lasses en 
France après mal 1968 (bien plus 
avancée qu 'en 1936, qu' il s'agisse 
des objectifs ou des formes de 
lutte), Il y a de fortes chances que 
la victoire électorale d'une coali­
tion de gauche déclenche progres­
sivement un vaste mouvement po­
pulaire. Dans une telle perspecti ­
ve, et compte tenu du rapport de 
forces actuel entre organisations 
réformistes et forces révolutionnai. 
res. il faut savoir quels risques 
considérables entraine l'adoption 
d'une stratégie de débordement, 
soi t que, comme au Chili, la bour­
geoisie mette tout en œuvre pour 
briser le mouvement des masses 
et leurs organisations, soit que, à 
J'inverse, et c'est l'hypothèse la 
plus probable, ce soient . les_ for­
ces réformistes et révlstonmstes 
qui tentent de casser une ou les 
organisations révolutionnaires pour 
reprendre· en main le contrôle des 
opérations et engager un proces­
sus de marche au • socialisme • à 
la sauce Brejnev. 

La responsabilité historique est 
de taille pour les révolutionnaires. 
L'exemple du Chili, mais aussi le 
développement de la lutte des clas­
ses en France ou nous nous re­
trouvons face à une bourgeoisie 
qui a tiré les leçons politiques, 
mais aussi militaires, de mal 1968 
(cf l'évolution de l'appareil rép_res­
slf et la réforme des cond1t1ons 
d'emploi de l'armée en cas de 
conflit intérieur), tout ceci doit nous 
inciter à tirer les leçons d 'une his­
toire qui s'écrit sous nos yeux et 
à analyser soigneusement le ~ap,­
port des forces. Il faut savoir_ a 
quelle catastrophe peu~ c_ondu1re 
un processus de moblhsat,on po­
pulaire débouchant sur un affronte­
ment central sans organisation r~­
volutlonnaire capable de le p•e· 
parer, et dans un rapport de for­
ces défavorable avec les organisa. 
tlons réformistes. Il est de n~tre 
responsabilité de prendre cl~ire­
ment position là-dessus. Il n Y a 

pas de raccourci possible qui soit 
admissible quand il repose sur un 
pari au terme duquel le mouvement 
ouvrier peut être détruit physique­
ment. 

C'est dire que la question de la 
stratégie révolutionnaire est posée 
de manière concrète et immédia­
te. Nous commençons. tous, à sa­
voir qu'i l n'est pas possible 

1) - de rester sur la rive de 
l'histoire en attendant l'apparition 
du parti révolutionnaire et en cla­
mant à tous vents · que, tant qu'il 
n'existe pas, nous refusons l'issue 
catastrophique inéluctable d'un 
gouvernement de gauche ; 

2) - de s'imaginer qu'il suffit de 
proposer un projet" de société (au­
togestionnaire ou pas) pour que 
les masses émerveillées se met­
tent en marche vers la victoire ; 

3) - de Jouer à l'apprenti sor­
cier en prônant une stratégie de 
grève générale autogestionnaire 
(type mai 68 • réussi •) puisque 
nous admettons. tous, que l'affron­
tement armé est inéluctable : 

4) - de revenir sur toute l'expé­
rience du PSU qui, au cours de 
plusieurs congrès, a affirmé que 
la stratégie réformiste ne pouvait 
conduire à la prise réelle du pou­
voir. 

Alors? 

Eh bien. collectivement, nous sa­
vons au moins, aujourd'hui, qu'il 
n'est pas possible de répondre à 
cette question stratégique sans lier 
dialectiquement la construction 
d'une organisation révolutionnaire 
centralisant politiquement les lut­
tes d'aujourd'hui et la perspective 
de conquête du pouvoir d'Etat. 

On nous propose aujourd'hui une 
stratégie qui vise, à partir d'un 
Pacte National d'Unité d'action 
avec le PC et le PS, à permettre 
aux révolutionnaires qui conserve­
raien t leur autonomie, de profiter 
de cette unité conflictuelle pour 
développer la mobilisation. 

Et Il est vrai qu'une telle propo­
sition se fonde sur un certain nom­
bre de constatations justes. 

o Il est certain qu'il est impossible 
de définir une stratégie concrète 
qui ne tiendrait pas compte du 
poids déterminant et bien souv'!nt 
hégémonique du réformisme dans 
la classe ouvrière. 

o Il est vrai que face à l'offen­
sive ouvrière et populaire, la tac­
tique du PCF n'est plus de bloquer 
des quatre fers mals plutôt de 
s'inscrire dans le mouvement pour 
le contrôler et le ramener à un dé­
bouché électoral. Dans de telles 
conditions, des clivages schémati­
ques et brutaux (comme à l'époque 
de l'assassinat d'Overney) auraient 
pour effet de nous couper des mas­
ses. 

• 11 est certain que le dévelop-
pement des luttes de masses sur 
tous les fronts, mals particulière­
ment les luttes ouvrières offensi­
ves révèlent, et Llp le montre !:lien. 
la possibilité pour les révolution­
naires de peser sur les forces ré­
formistes en les compromettant 
dans leur unité d 'action. 

En tout cas, par rapport à la 
thèse du • soutien critique • jadis 
esquissée, li est vrai que cette 
nouvelle proposition témoigne d'un 
progrès considérable. 

- par la prise en compte de la 
nécessaire construction du parti 
dans les luttes, · 

- par la reconnaissance du ca­
ractère inéluctable de l'affronte­
ment armé, 

- par l'affirmation de la néces­
sité d'un rapport de forces suffi­
sant entre forces révolutionn2ires 
et partis réformistes et révision­
nistes. 

Mais, en dépit de ces progrès 
incontestables, cette stratégie com­
porte encore des raccourcis ex­
trêmement dangereux : 

- elle implique que le blo-:: PC­
PS soit prêt 

1) • à accepter un accord d'unité 
d'action; 

2) • sans Implication au niveau 
d'un programme commun de 
gouvernement : 

3) - que ce pacte trouve son ap­
plication lors des prochaines 
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contribution au débat 
échéances électorales, ce qui 
reste assez problématique 
dans l'état actuel de la lu:te 
des classes ; 

- elle suppose que le PCF ac­
cepte de ne pas freiner les mouve­
ments qu'il ne contrôle pas tota­
lement. Car si nous nous <>nga­
geons dans des actions comm1.;­
nes dans ces conditions. il est évi­
dent qu'en cours de route la clari­
fication nécessaire. à partir de la 
pratique, entre stratégies réfor­
miste et révolutionnaire, devien­
drait difficile sans précisément que 
se rompe l'unité d'action : 

- en réalité, le vice majeur de 
cette proposition c'est qu'elle est 
Impraticable tant que le rapport 
des forces entre PC + PS d'un 
côté et PSU et gauche syndical& 
de l'autre, reste globalement ce 
qu'i l est aujourd'hui. 

Il faut répondre clairement à 
l'argument selon lequel la strate­
gie appliquée à Llp serait la dé­
monstration de la justesse de C'ë'!· 

te proposition. 

Mals précisément, le rapport de 
forces d'ensemble dans l'affaire 
Llp était largement déterminé par 
le rapport local caractérisé par 
l'hégémonie d'une direction politi­
que révolutionnaire sur la lutte. Et 
il est vrai que lorsque le rapport 
de forces est favorable sur le ter­
rain, l'unité d'action peut et doit 
être recherchée. Mais pour un Lip, 
combien de Carterpl llar, ou le 
mouvement meurt par étouffoment. 

Dans l'état actuel de la lutte des 
classes marqué par des luttes écla­
tées par le développement de mou­
vements de masses autonomes 
dont le niveau de conscience et 
d'organisation est très variable, et 
surtout en l'absence de toute cen­
tralisation politique des luttes, la 
stratégie ne peut qu'être diversi­
fiée et adaptée cas par cas en 
fonc tion du rapport de forces local 
sur la lutte précise et non pas 
dans le cadre global d'un p11c:e 
d'unité d'action même conflictuel­
le. 

Dans certains cas. il faut savoir 
que seul l'affrontement clair de 
forces révolutionnaires autonomes 
avec les organisations réformistes 
permettra une avancée de la pri,;e 
de conscience des masses. Dans 
d'autres, l'unité d'action conflictuel­
le du type Lip sera nécessaire. 
Mais le plus souvent. sans doute, 
il faudra savoir passer de l'une à 
l'autre ligne selon l'évolution du 
rapport de forces. 

Surtout. il faut répéter que la 
stratégie du Programme comm1.>n 
implique nécessairement une poli ­
tique de ménagement des classes 
moyennes dans leur ensemble 
(aussi bien les archaïques, nota­
bles, médecins libéraux, petits pro­
priétaires. que les modernistes, 
techniciens, ingénieurs et cadres). 
C'est dire que si les forces PC-PS 
arrivent au pouvoir par la voie 
électorale, c'est qu'il y aura rup­
ture au sein de la bourgeoisie, 
dont une part Importante accep­
tera cette perspective comme un 
pis-aller face à l'offensive ouvriè­
re et populaire et à la pression 
croissante de l'unité d'action. 

Il est clair que le ralliement (né­
cessaire) d'une fraction de la bour. 
geolsle sera lourd d'ambiguïtés et 
de menaces. -D'une part, on peut 
compter sur le P.C.F. pour s'ef­
forcer par tous les moyens de 
mettre au pas • ceux qui veulent 
effrayer les couches moyennes •. 
D'autre part, et surtout on peut 
compter sur les nouvelles forces 
bourgeoises technocrates - cette 
fois-ci tenant des leviers politiques 
dans un tel gouvernement - pour 
planifier avec vigueur la • bataille 
de la production • et s'opposer à 
toute initiative ~évolutionnaire des 
masses pour s'attaquer aux fonde­
ments de la division du travail ce 
qui à terme mettrait en cause leur 
existence même. Du même coup, 
il convient d'être très clairs sur les 
risques que comporte pour la clas­
se ouvrière l'institution d'une au­
togestion de type parlementaire 
préservant le jeu des couches 
techniciennes dans les entreprises, 
telle que le propose par exemple 
le CERES et quelques autres ... 

Dans une telle perspective, qui 
est directement celle à laquelle 
nous sommes confrontés, il est 
évident que les couches technl-

clennes et modernistes ne se bor­
neraient pas à jouer un rôle de 
pourvoyeurs d'idées mais devien­
draient rapidement oppresseur pri­
vilégié de la classe ouvrière. C 'est 
pourquoi, dès aujourd'hui, la lutte 
idéologique contre ces Illusions 
doit être menée sans faiblesse. 
C'est pour cela aussi et surtout 
que toute stratégie de déborde­
ment ou les révolutionnaires se 
situeraient à l'intërleur de la coa­
lition réformiste. est vouée à 
l'échec. 

Il ne saurait donc ètre question 
d'établir un programme de gouver. 
nement et encore moins d'y parti­
ciper. 

Bien au contraire, face à un 
gouvernement réformiste et d:ins 
le cadre d'une unité d 'action con­
flictuelle qui ne fera que se déve­
lopper avec des périodes de plus 
ou moins grande tension, la tâche 
des révolutionnaires ne fera véri­
tablement que commencer. 

Il faudra alors, et ça ne sera 
pas simple, expliquer que ça n'est 
qu'une première bataille qui ne se 
solde pas par 20 % d'augmenta­
tion des salaires et quelques .na­
tionalisations, mais doit se pour­
suivre par la préparation des con­
ditions politiques, économiques et 
militaires de l'affrontement. 

• politiques. Mise en place des 
organes de pouvoir ouvrier et po­
pulaire assurant l'unité ouvrière et 
populaire et la désorganisation po­
litique et idéologique de la bour­
geoisie ; confrontation permanen­
te avec le réformisme par la mise 
en place, au fur et à mesure que 
progressent les luttes. d'une direc­
tion politique unifiée des forces ré­
volutionnaires. 

• ëconomiques. Mise en œuvre 
d'un programme Immédiat visant à 
modi fier les conditions de la di­
vision du t ravail. transformation de 
l'appareil de production et de con­
sommation individuelle et collecti­
ve sous contrôle populaire ... 

• militaires. Préparation des 
nécessaires ruptures dans l'appa­
reil policier et milita ire, démantèle­
ment des bandes fascistes, orga­
nisation armée unifiée de la clas­
se et du peuple. Il n'est pas sé­
rieux d'affirmer que l'affrontement 
armé est inévitable si ces problè­
mes ne sont pas posès dès aujour­
d'hui. 

Certes , il est particulièrement 
difficile de poser ces problèmes 
de façon juste, car la marge est 
étroite entre le défaitisme et l'a­
venturisme. Mais faute de mener 
dès aujourd'hui et progressivement 
ces tâches de préparation Idéolo­
gique, politique et technique de la 
classe ouvrière et du peuple, les 
conditions d'un affrontement victo­
rieux risquent fort de n'être jél­
mals réunies et de t ragiques défa,. 
tes ne peuvent qu'en résulter. 

Longue marche dans la dialec­
tique construction du parti/straté­
gie diversifiée dans l'offensive des 
masses et les rapports avec le ré­
formisme et le révisionnisme ... 

Longue marche dans la prépa­
ration Idéologique, politique et mi­
litaire du parti et des masses à 
l'affrontement inévitable 

c'est prëcisément parce que 
nous sommes pressës que nous 
devons prendre notre temps. L'ex­
périence la plus récente montre 
que les raccourcis ou les positions 
ambiguës peuvent nous mener au 
précipice et ce qui est plus grave 
briser pour longtemps, et au prix 
de quelle misère, les espér:inces 
populaires. 

Ill - LES CONSEQUENCES 
D'UNE TELLE STRATEGIE 
POUR LA PERIODE ACTUELLE 

Si le Larzac a été à la fols l'ir­
ruption brutale de la gauche pay­
sanne dans le champ politlqu!l na­
tional en même temps qu'une gi­
gantesque A.O.P., la marche sur 
Besançon a été la première réu­
nion massive de la gauche syndi­
cale. 

Ceux de la CFDT qui, malgré 
des freinages de la Confédération, 
les intimidations et les menaces 
d'exclusion de la droite CFDT (ty­
pe fédération des métaux) sont ve-

nus à Besançon ont montré qu'ils . 
s'unifiaient sur des thèmes politi­
quea qui se trouvent dans un grand 
nombre de luttes de masses au­
jourd'hui: 

1) La démocratie ouvrière et la 
pratique de l'unité de tous les tra­
vailleurs dans la lutte. Cette exi­
gence, contradictoire avec le bu­
reaucratisme, le sectarisme de bou­
tique, l'intolérance envers les non­
syndiqués, est devenue à Lip une 
référence positive. 

2) L'autonomie de la classe et 
du peuple remettant en cause la 
lëgalité de la bourgeoisie. Cette 
unité se manifeste et se forge au­
tour d'objectifs concrets et non 
sur des accords de sommet entre 
confédérations ou partis. Le rap­
port de forces évolue sur place, 
en liaison avec les organisations 
ou en pesant sur elles au besoin. 
Cette autonomie débouche logi­
quement sur l'illégali té : • llp vain­
cra. La légalité on s'en fout • elle 
implique l'alliance la plus large 
avec toutes les couches du peu­
ple qui sont entrées en lutte (avec 
les paysans travailleurs à Ceri­
zay). 

3) La poursuite des luttes Jus­
qu'à l'affrontement avec l'Etat cen­
tral : sauver le Larzac c'est faire 
subir une défaite à l'armée. Em­
pêcher le démantèlement et les li­
cenciements à Lip, c'est battre la 
stratégie du gouvernement, de 
Charbonnel et de Giraud : • A llp 
comme ailleurs, le pouvoir aux tra­
vailleurs •. 

Mais, par rapport à ces trois 
thèmes d'unification, l'aspect prin­
cipal de la période, aussi bien chez 
les paysans travailleurs que dans 
la gauche syndicale, c'est le déca­
lage fantastique entre le niveau 
élevé de prise de conscience et 
l'état d'inorganisation et d'absen­
ce de centralisation des luttes. 
C'est là ce qui définit notre tâche 
la plus urgente. 

On ne peut espérer obtenir cet­
te centralisation politique par le 
développement du seul PSU, et le 
rapport de Rocard a raison de le 
reconnaitre. En revanche, tout doit 
être fait pour contribuer à cette 
centralisation : le meeting du PSU 
à Paris ou la gauche syndicale a 
pu s'exprimer politiquement est un 
bon exemple. les A.O.P. de type 
nouveau à la mesure du Larzac ou 
de Lip, en constituent un autre. 

Mais Il est clair que cette cen­
tralisation ne peut être amorcée 
sans référence centrale. Or, à cau­
se des ambiguïtés qu'il charrie et 
de l'hétérogénéité des forces qui 
l'appuient. le thème autogestion­
naire est perçu comme incapab le 
de fournir un point d'ancrage clair 
à nombre de militants de la gau­
che syndicale. (Ceux qui les com­
battent sont aussi autogestionnai­
res dans la centrale) et ressenti 
comme inacceptable par les pay. 
sans travail leurs. 

Il n'est pas vrai que la mise sur 
pied de cette centralisation soit 
quelque chose de simple et que le 
projet puisse être mis en chantier 
sans réflexion. Mais des éléments 
existent maintenant, autour du con­
trôle ouvrier, et sur la triple ba­
se définie plus haut, de 
- la démocratie ouvrière et la pra­

tique de l'unité d'action de tous 
les travailleurs dans la lutte. 
l'autonomie de la classe et du 
peuple remettant en cause la 
légalité bourgeoise. 
la poursuite des luttes jusqu'à 
l'affrontement avec l'Etat, 

pour développer un mouvement 
pour le pouvoir ouvrier et popu­
laire. Le destin du PSU ne doit 
être abordé que dans cette pers­
pective. A notre avis, l'outil politl. 
que capable à llp (sinon au Lar ­
zac) de fournir une référence effi.­
cace pour stimuler la gauche syn­
dicale et réussir la marche. méri­
te mieux que sa fusion dans le 
C.L.A.S.; club groupusculalre, cou­
pé des masses ou que l'abandon 
de sa démarche historique par sa­
tellisation autour du PS. En tous 
cas, si certains étalent tentés de 
résoudre par la force (ou par l'ex­
pulsion) cette contradiction Inter­
ne, les militants qui pensent ainsi 
et les partisans du C.L.A.S. ou du 
P.S., qu' ils sachent qu'elle existe 
de toute manière dans la partie 
consciente des masses dans les­
quelles le PSU s'insère et qu'ils 
ne l'évacueront donc pas aussi 
simplement. ■ 

11 



, 

[Ce projet de texte adressé par 
te · PSU aux organisations qui ont 
fondé avec lui le GLAS (CIC - AMR 
_- OS), adopté par la DPN, sera sou­
mis à tous /es adhérents du parti, 
en vue de sa proclamation par le 
Conseil National de novembre 1973.] 

CAMARADES! 

Le mouvement socialiste autoges­
tionnaire est aujourd'hui confronté 
à de lourdes responsabilités dans 
les lutte"$ sociales et polit iques. 
Pour les assumer, il a besoin d'une 
force p o I i t i q u e révolutîonna,re, 
structurée, cohérente, largement 
implantée dans les masses popu­
laires. 

Pour parvenir ·à la construction 
d'une telle force, le PSU est prêt 
à se mettre en cause lui-même 
comme organisation, da n s ses 
structures et ses modes d'interven­
tion. Mais cet objectif ne dépend 

pas que de lui. Il dépend aussi de 
tous ceux qui ,sont engagés avec 
lui dans la voie de l'autogestion 
socialiste. 

Notre parti se déclare résolu, dès 
aujourd'hui, à s'ouvrir à tous ceux 
qui sont prêts à participer directe­
ment au combat commun, en parti­
culier aux militants des CIC, de 
l'AMR et d'Objectif Socialiste qui, 
avec le PSU, ont fondé et animé le 
CLAS. Dans les conditions pré­
,sentes, ceux-ci pourraient d'ailleurs 
conserver, s'ils le désirent, une ex­
pression propre sous forme de cen­
tres de réflexion et d'étude. 

Ce regroupement,· sur la base 
révolutionnaire de l'autogestion so­
cialiste, pourrait intervenir à l'oc­
casion du Cons,eil National que 
nous tiendrons en novembre 1973. 
Vos militants pourraient ainsi par­
ticiper, sur un pied d'égalité, à la 
préparation du prochain Congrès 

du parti, prévu pour le printemps 
1974. 

Un tel regroupement revêtirait 
une importance sans commune me­
sure avec la composition numéri­
que des formations concernées. Il 
apporterait au PSU le renfort de mi-
1 itants formés et expérimentés. Il 
affirmerait, par les actes, la volonté 1 .d'ouverture du partL 

Le PSU, _tel qu'il est, n'est pas 
un but en ,soi. Il ne forme qu'un 
noyau de l'organisation révolution­
naire et autogestionnaire de de­
main. Tous les mil itants qui veulent 
s'associer directement à notre ac­
tion ont leur place parmi nous. 

C'est dans cet esprit que nous 
vous invitons à venir renforcer le 
PSU et contribuer à le transformer 
en une force politique capable . de 
jouer dans l'avenir un rôle impor­
tant et offensif au sein du mouve­
ment ouvrier. 

pour préparer le Conseil National 
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